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Re à à. Kser 7° Votos + JR 

Arrcté du 22 septembre 1955 portant déclassement d'une section 
je la rout n° 5 à Villeneuve-la-Guyard 


» 7 { ! » 
t 11ARIUEIu.t 





“, ve 1t li 
Yonne) et reclassement correspondant dans la voirie dépar- 











utilité pubilque 


te Saint-Cloud, Gar 








portant déclassement de sections délais. 


“4 les KR. N, nes 5532 et Hh et reclassement corre-pondant 
lat les voiries d rlementale et urbaine (Var) (p. 2). 
irrété ] int désiz vn d'un membre de la commissie interna 
Uonale permanente des congrès de la route (p, %2 
Arrêtés portant affectations et réintégraticns (ponts et chaussées) 
: JE 


Minis'ère de l'industrie et du commerce. 


irréité du 19 septerm! 1955 portant autorisation de transport de gag 


irrété du 23 ptembre 1955 portant approbation d'une détihération 


du conseil qd iministration du centre technique des industries 
de la fonderie relative aux cotisations à verser à ce centre par 
ses resso Suit nl 0627) 


INFORMATION 


Arrêtés du 22 seplembre 193 portant ouverture de crédits (fonds de 


. AFS p. 9628 
Ministère de l'agricuiture, 

Décret ne 55-1251 du 29 septembre 1955 portant règlement d':dminis- 
tration pubiique pour l'application du titre I (encouragements 
exreplionne!s aux échanges am'añles) du décret n° ::-12:1 du 
20 décembre 1%%4 tendant à accé'érer l'aménagement foncier 
azri‘ole et le remembrement (p. 9%25). 

Avrôté du 29 septembre 1953 relatif aux modalités d'application du 
décret no 51-1251 du %0 décembre 1954 tendant à acélérer 


l'aménagement agricole et le remembrement (p. 96:56 
Arrêlés concernant l'organisation du concours général agricole de 
Paris en 1956 et désignant les fonctionnaires chargés de cette 


orga ion (p. 2627). 
Arréte tant désignation d'un adjoint au président des comités 
fessionnels de la semoulerie et de l'industrie des pâtes 
alimentaire ! h,27 
{rr portant nominations, reclassements, autorisation de cumul 
le fonctions et adimi<sion à la retrai!e: 
faras nationaux (p. 9027 
Institut nationa! de la recherche agronomique (p. 9627). 
Répression des fraudes (p. 9627). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret ne 55-122 du 29 septembre 19% portant relèvement du salaire 
limile pour le calcul des colisalions de sécurité suciale et 


o'allocalions familiales (p. 962). 

Arréié du 16 septembre 145 relatif à la prise en charge par ja caisse 
£ ile de sé‘urilf sociaie de la Guyane française des opéra- 
lions de la caisse de compensalion d'allecalions familiales de 
ce département (p. 9629). 

Arrété du 90 septembre 1955 relatif à la circulation par la poste, 
avec dispense d'affranchissement, des plis de la caisse natio- 


nale des barreaux francais concernant le service des alloca- 
liuns de vieiiesse (p. 9029). 

Arrêté du 20 septembre 195 modifiant l'arrêté du 22 février 4941 

vlifié fixant les slaluts types définitifs des caisse indus- 
triclles et commerciales (p. 9629). 

Arrètés des 23 et 21 septembre 1955 approuvant les statu!s de caisses 
de retraites et d institutions de prévoyance (p. 4629). 

Arrétés du 24 septembre 195 portant approbation des statuts et 
fusion de suciétés mutualistes (p. 9629). 

Anécté du 26 sentembre 195 relatif au tarif de responsabilité des 
organismes de sécurité sociale (p. 9630). 


Ministère de la reconstruction et du logement, 


Arrélé du 12 août 1935 approuvant les statuts d’une société d'hab 
tations à lover modéré (p. 9630). 
Arrélé portant titu'arisation (services extérieurs) (p. 9630). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrètés du %0 septembre 1935 portant retrait d'autorisalions d'exploi- 
tation de sources d'eau minérale (p. 9%9%0). 

Arrété du 20 septembre 1453 relatif à la composition du jury des 
examens pour l'oblention du certificat d'aptitude au profes- 
surat des in-lilutions nalionales de sourds-muets (p. 96930). 
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n . Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpitale 

l Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. hospice de Béthune (Pas-de-Calai p. 94 

d Décret du 19 septembre 1955 portant nomination de deux directeurs 4! le vacance d'un poste de chef de section administrative À Ja 
au ministère des anciens combattants et viclimes de guerre direction départementale de la santé des Basses-Pyrét $ 

- (p. 9631). p. 9654) 

‘ arrêtés portant affectations (administration « ntrale) (p. 9621). Acis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpilal-hospice 

. de Saint-Valers Somme (somme) (p. %51: 

| Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 1t le vacance d'un pos médecin d r à l’hô] 

itrique de Saini-Lizier (Ariège) (p. 96% 

) arrêtés du 22 septembre 1955 fixant la composition de la commission ‘ le 1 SL Le L:de ett Musotonr à 11 ta bia. 
consultative centrale des marchés près le ministère ces affaires tri de Lorquin (Moseli p 0631 | | | | 
marocaines et tunisiennes et portant nomination des membres » 

1 ” 1 t r 1 ! ' e 
de cette »mmimission (p. 9691 1 , ur , . 
! ns : e naiss. F ( ‘ pat le la M 63i 
t ârrété portant désignation d'un ordonnateur secondai p. 9691 
Situation de la Ban] le France (p. % 

: Ministère des postes, télégraphes et téléphones. Annonces :p. 0 

« Arrèté portant délégation de signalure (p. 968), mas _ 

r é . ms 

DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
PUMRLICATION S''ECI E VEX E SEPARNEMENT) 
, Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 9632). Feuille 1 n de 1954). (\ ù Journal off du 
URI UI 1 11 
Conseil de la République. — Ordre du jour (p. 9%:2). 








INFORMATIONS RELATIVES = ‘ 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE PRESIDENCE RE LA REPUBLIQUE 
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Rem'se de lettres de créance, 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS Le P ent « \ lt | | rec e vendredi 25 si bre 1955, 

















c) 
? = Ex 4 \M l Dar 2 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ANMÉES B rh à, \ ] 
1 ? ? N en j'a ex ire \ il 
Ari e concours pour le recrutement de commis des services ext à Pari 
, ‘UI ju ministère de la défense nationa'e et des furcs ! : ! 
- - , . , Son Ex e M Kam idine Mahmoud Ahdel-X | 
armées (recluiicali (p. 9092). A nis ses lé . à réanca t © , 1 \ 
1 u Ï »rdin e cp { it | pie à l 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis ncernant la noti‘e technique « Vêtement de travail! d'usage 
irant veste et pantalon » du roupe perimail nt d'étude , U 
| > (p.932). ORETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
des marchés administratifs d'artici exiiles ».. 96 
dministrauis d'articles texles (p.93). DÉCRETS, S ET CIRCULAIR 
Avis de c urs pour l'admission à l'emploi d'ingénieur chimiste 
igiaire des laboratoires du ministère des financi r ticat'f _ nn 
, ». 9632 
è Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la con iclion au troi- MINISTERE DE LA JUSTICE 
sième trimestre 1%595 (p. 9692;. —— 
» 
. MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE Décret n° 55-1225 modifiant l'article G du décret du 29 juin 1978 
‘ ra ortant régiement d'adminis'raiion publique pour l'application ue 
: pp 
Avis de vacance d'emploi de conservaleur de musée cont l'artiole 4 du décret du 8 août 1935 sur les sociétés en ce qui 
p. 9623). concerne la responsabilité pénale des administrateurs et le choix 
d sé à 0 ; et les attributions des commissaires. 
Avis r \ la date d'ouverture des €] ives du professorat privé 
» ü 4 vent ménazer familial (deuxième pa p. 96 
Rec li tif au Jor Et [ du | eptc e A5 029 
L 
js üs#ù ' 1 l \ | { ) 
L MINISILRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOUMISME 1 , Huile ; : , 
CP | | t 1 1 ' Jr pl 
d Avis relalif à l'extension de deux avenants aux conventions éollec- . [u'au Bu BR. - 1 : ep” 777 | - 
lives nationales annexes de lravail n° 1 et n° &4 concernant les M +. s : : li : P Lappeis |, 
€ tr sports routiers {p. 0633). i tire pubducec 
+ © — 
t MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
| Décret portant intégration de magistrats dans les échelons prévus 
‘ Avis de ncours de recrutement à certains emplois techn ques des dans les différents grades de la hicrarchie judiciaire (siêge). 
1? £ 
il iloires de la répression des fraudes p. 9623). 
xNterTÈDEe I [ ] al f/ {er x i ) 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCUMITÉ SOCIALE 0 ) N , M ! Ê 
. — à Shin : re rt à 1 Ml r da l'A est lu 15 © Dre 
. Avis relatif à l'extension de deux avenants aux conventions collec- a éc| \ du quatri { télé d | \r 
lives nalionales annexes de travail n° 1 et n° 4 concernant les lu d lu 21 ilet 1927, modifié par le d« t'1 3-10! l 
tra 1°} Iris routiers P. 2053). 15 ocvlobre 143, avec ais tt échr on ne et#4 de © 
15 { M. Pa | t du 1! vr? d » cott 
MINISTERE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION il 14 ( Ù \ | | 1 2 
L . | LI Li LI LI L 
nentire me Île os as du et 7, modillk ! f AE ‘ e 10,2 
È Avis de concours pour le recrutement de deux contrôleurs léparte- … : | ge lu a“ ! . 
mentaux des lois d'aide sociale (p. 9639). = ne [ ! , m ) * 
1, lé 111 1! Î ( | ‘ r k 3 1 tite 
‘ Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur 4-onome pri e tril il de Ù I le 1 ‘ l \f 
“ chargé des fonctions de directeur à l'hôpital-hospice de Saint « 1 1 Kéj l 10 1 I j 
Amand-Mont { .e ‘ » La li 4: suire » 
L I-Mon id er) (p. 9694) — © © 
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Crefhers. 

Par f | 1 septembre 1%: le congé de longue durée accord: 
depurs de 2% puit 1h à M, don Ludur vroffler de re classe 
4e ” cour d'a | de 1 nn. € f ouvele pour une pere 
de six ! plier du 29 juin 1%55 ns retenue de traitement 

_- 0 © — 
Offic.ore publics et ministériels. 

Le garde de ve d ju ( 

A { ‘ lé 

’ À \ à la résidence de 
ll 

u 1 | Hi Vr notaire à la résidence de Job, 
Call | Puy | 1€ 

M. ( l | ( ju 0 paix 
de ! ’ 

M. M vi | de la justice de paix 
de Sara Ca: 

} \ le e de paix d 
\ { 

M. Con Marie Ci lin Ferr h er de justice du tribunal 
de } de Lons-le ter (J 

M, &# | lenn Alexnmrntre huissier de justice du tribu 
nal de } ChA roux (Indre 

M. | t (J Y vi rés dence d'Evi non 
de « R | ‘ I de M. Fansart (Jules 
à L 

M. M Michel-1 is-Etienne notaire à Ja résidence de 
 ) ce ! ni | t rent ement de M. 1 respelle 

lt } | t'1 tr ‘ tlé acceptée par arrété du 
1: L} 

M. M I Robert creffier en chef du tribunal 
de prern e instance de Ve | (nl e Saûtm en remplacement de 
M. G Jules M \ ! décédé 

M. Deslanc Pierre Maurice greffier de la justice de paix 
d'A ‘ | \ ‘ ‘ ni ’ nt du AM Faurant 
Henri Je | dont la dém n à Clé acceplée par arrêté du 
42 février 1 

“ut ! Î ! 1! } le e d tribunal de pre 
fl | \ \ t t TETE de M Brabant 

\ t 11h l rt 

M M ve-l | | de cé tribu 
1 Li À L [M nplacermt ve M li 
L | re 

A! \ | l | L de prerri [LU 
Î I NH remplacement de M. Sou 
i le } UE rt 

A Ï f Î I 

Ï | A Lie neien notaire à la rési 
: { ù 

M. ! [ I lence de Ch y sur 
Mari A 

\t {} | { ! \ ( pr tribunal 
« n d Ï , 

D ! [ } } de } e du 
| { | li ‘ 

| Ù \! Î 

Pour li trde de Caux, M | de la justice, 
et par d ‘al 
Le d l ict, 
HENRY BEYENR. 
nn —®% © ©- ——— 


Liste des candidats admis à subir les épreuves du concours pour Île 
recru.oment de greffiors des tribunaux cantonaux et secrétaires 
en chef des parquets des tribunaux de deuxième classe du ressort 


de la cour d'appel de Colmar, 


Ructificalif au Journal ofJiciel du 22 septembre 1955: page 940, 
2 colonne, au lieu de: « MM, Bach, Bauer, Bieber,… », dire: 
e MM. Bach, Bauer, Baur, Bieber " 


__—_{ÉÉ@.— _ 
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AFFAIRES ETRANGERES 


MINISTERE DES 





on française auprès du comité institué par la conférence 


Deléza 
des ministres des affaires Cirangères de Messine. 





Par arrété du 17 seplembre 1%55, la lis des membr de ja délf- 
ise aupres du comité institué par la conférence des 


+ Ll ! 6 
Miuitistre des affaires éirangères Ge Messine, fixée pur l'arrêté du 
8 juil 1950, ( ainsi complétée : 

M. Cor 1 ivénicur en ef! des ponts et chauss À la direction 
ox ut chermin le fer et des insperis au min sière des tra 
vu publics, des transporis et du tourisme, 

M. André t \ hef du service des affaires socjales À !a direction 
£ rule d prix « des enqueles économ ues au 1m tère des 
huances et des affaires € hormiques, 


M. Bertrand Goldschmidt, directeur des relations exW:eurc au 








Corn l'énergie alormmque 

M. Paul Maroi directeur commertial de la Société nationale des 
( mit de ler francais, 

M. Nespou Neuville, inspecteur des finances. 

M. André iramile, conseiller référendaire à la cour des :omptes. 

M. Henri Ziegier, ingénieur général d2 l'air. 

A La RL 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 

Décret du 31 aoùt 19:53 portant nomination 
du conir'eur financier de l'Algéric, 

Par décret en date du 31 août 125, M. Lamouche (Max), admi- 
pistral r civil de ciasæ exceptionnelle au ministère des finances, 
{ l eur Dit à adjoint d | Aiger . es nome « niro'eur 
{ wier de l'Algérie, en remp'acement Ge M. Mai:non, appelé 


d'autres fonclions. 








+<6+- 


Désignation du contrôleur financier adjoint de l'Algérie. 





du 1 août 1455, M. Chafenel (André), insrerteur des 


Par : ‘ 
fhaaunce de %* classe, est nommé <ontrolcur financier üdonmt de 
Algérie, en reimpacemen: Ge X. Lamouche, nommé contrôleur 
financier 





-- +0ce 





Décret du 29 sontemre 1955 portant nomination d'un conseiller 
au tribunal administratif de Paris. 


Par décret en dale du ?9 septembre 195, M. Donnean (Henri, 
conseiller de 2° <lasse au tribunal adiminisuratif de Hennes, est 
Holnn ciler au tribunal administratif de Paris, eu rempia 


en congé de longue durée 


0. 0—____—— 


cemeut de M. Perrin, placé 





Modalités d'orgrnisation, nature et programme des épreuves de 
l'examen c'antitude aux fonctions d'employé de bureau dactylo- 
graphe des préfectures. 





Le mit tre da l'intérieur, 


Vu le décret + H1-705 du 6 juin 191, modifié par le décret 
ne à du 7 wciol 14, reialif aux dispositions at res Corn- 
inunes à] bles aux corps d'agents de bureau, de sténodaetylo 
"ra s ect de commis d services extérieurs des adrministrations de 
l'Etal : 

Vu l'art du crétaire d'E'at à la présidence du conseil en date 
du 7: 154 fixant la nature et les modalités de correchion des 
Cphrt ut t tire fessionnels d'employé de 1 re 1 dactylo- 
graphe et d concours pour l'empin de sténodactyiograplie ; 

S suon du directeur du personnel el des afluires poli- 
tique 

Arrête : 

Art, fer, — L'examen d'aptitude aux fonclions d'emplové de 
bureau dactylographe des préfeciures comporte les épreuves sui- 
vanies 

a) Epreuves d'apliude aux fonctions d'employé de bureau. 


fo Une dictée d'une vingtaine de lignes ne comportant pas de 
difficuliés orthographiques pariiculitres (de préférence exirait d’un 
texie adnunistralii}. Celte éprouve permettra également d'apprécier 
la présentation el l'écriture (coefficient: 2; durée: trente minutes) ; 

2° Des exercices de calcul portant sur les quatre opérations, les 
fractions, In règle de trois simple (roefficient: 1; durée : une heure); 

3e Une qe de classement (dossier, fiches) (cocfticient; 2; 
durée variable suivant la nature de l'épreuve). 


ge edité 
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, j tectifical g officiel di invier 19 Art.llerie colo- 
- mp ge + —Ÿ Ps h x , pr . n pe Mn . -Æ, de « t Le hi Lucren-Jean ° 
: tessionnelle de daciylogranne. niale, page cok e, au À s AC Ien 
mens sat better? : adjudant +, lire: « Carrère (Lucièen-Jean), m réchal des logis chef ». 
so Copie datylographique d'un texte administratif à la moyenne de pe 
{rent | M | \ trs minute (coefficient: 1: durée: quinze minutes ° > 
re e 1 s 1 Les | LE 1288 : Le | 
2e Copie declil graphique DUR PNR EE, VOOR 1; Rectificatif au Journal officiel du © vont 1955: Guerre 1914-1918, 
durée: quinze m:nules). page Noll, > colonne, au y de: « Renout (Lou:s-Anguste-Ferdi- 
Art. = Toutes les énreuves sont cotées de 0 à z). Seuls pour nandi. éo'dat au 12% régiment d'infanter.e, classe 1912, mie 1192 an 
nt ! | va! ‘pu Lonr Î runte or mn 
1 ront étre incrits sur la liste d'aptitude les candidats avant obtenu re lement de Uaen », R il Loui:-AuZ | rdinand\, 
: e i ri ] s Bec -à ve ( | mia : À | mi * eecruiles 
. une movenne générale au 1ro!ns égale à 19 sur 20 pour l'ensemble so'dat au 1%% régiment d'infa ’ las 112, me f1 \u rule 
des épreu P ment de Cherbourg » 
. Est élinrinaloire toute note inférieure à 5 à l'une ds épreuves _ —& © &- En 
figurant à l'aiinéa & et toute note ruférieu ç à 10 à l'une des épreuves 
u figurant à l'alinéa b de laruce prece lent Rgies d'avonces. 
; Art. 5 Le jury de l'examen est composé comme suit: 
A Le préfet dans le département duquel est ouvert l'examen d'apti ; | Ts P qd si Lit 
] At Î t ‘ EEE | { » 1 Je 
s tude on <on représentant, Le in \ : 
Deux fonchionnaires dun cadre des préfectures d'un graue au moins Vu l'art interminisls du 10 nai 1055 déterminant les condi- 
équivalent \ celui d'atlach de 2 lasse ; s ' ons dans lesquelles « récies d'avanres peuvent êtr constituées 
1 Un professeur de l'enceignement technique désigné par l'inspec inrès des teurs sociaux du 4 ice de l'action ciale dcs 
teur prine.p°1 de l'enseisnement technique campétent, Ce pre sseur forces tu 
I n pr ras 
$ est char: d'assurer la corre n des éprouves de dactylog { 
Art. 4 — Le directeur du personnel et des affaires poliliqnes el Arrèle : #Æ 
les préiets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d« l'appui Art, 1® Une rigie d'avances destinée au payement des dépenses 
cation du présent arrèlé prévues par l'arucle 2 de l'arrcté susvisé est instiluée auprès du 
A secteur soriai du servie d iction iaie des forces armées À 
Fait à Faris, le 8 septembre 1255, eur | \ 
é a ’ MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, unis La montont maximum de l'avance a consentir au regissCui 
est fixé à 1 mmilion de fra 
_. &- 
. \ 2 Les dis { e môrru | \lé s | n ent À cette 
ru ie C ui co le | tit tion « q n a 
Concours pour le recrutement le cautionnement du régisseur et l'indernnité de responsabilité à 
de secrétaires adsninistiratiis de préfectures. lui allouer, 
———— art " le directeur de la comptabilité générale marine) 
à 7 X vs: haryé de 1! X« Il n 1 reset TT €, qui sera pu 10 1 
Par nrrèté en date du 10 septembre 1935, modifiant l'arrêté du Journnl officiel de la République française et prendra ellet du 
30 juillet 1%35, ls nombre de posies de secrélaires adimnisiraufs 13 septembre 195 ; 
de préfecture mnis en concours ect élevé de quatre-vi nq à 
4 quatre-vingi sent et l'Ardèche et le Morbihan sont ajn s à la liste Fait à Paris, le 11 septembre 1955 
; des départements dans lesquels pourront être affectés les candidats lour le ministre et par dé:égalion® 
r des | | 
, ur Le directeur du cabinet, 
————— _ —_— — GUILLAUME  WIDMEN 








————— ++ _———— -- 
MiNISTERE DE LA DEFCNSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Rogisseurs d'avances 


: TA 
» Par arrûté du 14 sentembre 123, le sergent major Crrisols 
r Décret n° 25-206 du 293 s2ptembre 1255 modifiant la décret (Edinond) est nommé r d'ava s au secteur sucial du ser 
- = “65 : : " ie ut sin LS | 3 Ai Li ler d 
n° 55-417 du 12 avril 1955 fixant les conditions d':dmission pra om À nn ecleum fans L Funis, à 008 , 
: 1.0 . Re n > srpe Dre 129% 
au concours de l'ésoie snériaie militaire interarmes (concours ( : à s don à en dé étés S. ns dits 
: e wuiIsselu qe Y . ans 1e en { nm 15, con [RALLEE: |] CaAu- 
” diresti). fionnerment ou s'affilier à une association francaise de caultionne 
a ment muluel agréce 
Le pré;ident du conseil des ministres, 0 0 9 —— 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


i forces armées Par arrôlé du 2? septembre 1953, le maitre fourrier Fabre (Andr4 
, 1 « ps e . on est nommé régisseur d'avanres inrès du secteur 1 d'Ornn., À 
“or ° , 1, 19 %, > Î 1 rx € 
Vu le d ret n° 59-417 du 12 avril ! lo, combler du 3 seplembre 453, en r mpiacen du second maitre 
Décrète : fourrier Duval (Lucien , appelé à d'autres fonctions 


Art. f®, — L'article 1® {alinéa 2, $ b) du dérret susvisé _—— ++ Der 
, est abrogé par le suivant: 
; « b) Cette limite supérienre est portée À vinet quatre ans Fonds de concours. 
au {* janvier de l'anuée du concours pour 1956 et 1957 et = 
À vingt-trois ans au 1* janvier de l'année du concours pour 























05e - ‘12 " ! 
1958 R r arrété interministériel en date dn 9% septembre 41955, f « 
4 (Le re-te sans changement } = À if “4 « nr UE # y" PC ee. 
crédits de pavermer el des ilorisa ns de programe d'un mon 
Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces tant respectif de 37.269.412 F applicabl aux _ Chaplin _ 
armées est chargé de l'exécution du présent décret qui sera budget de la défense nalionaie et des furces arin 
1:79 » 1 ! » L d | 
publié au Journal ofjiciel de la Répub ique francaise. 
* j a 
Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 
: EDGAR FAURE. SERVICES CRE] AUTORISATION 
es à président du stat dE finies: le payement de programme 
Le ministre de la défense nalionale dr ! l : 
ct des forces armées, et | + 
PIERRE KŒNIG. SECTION COMUR 
] 
—<- © +- Cha; itre 51-M Consiru " 
logements militair PP ASE 0.903.695 0.993.655 
Décrets portant concetsion de la médaille militaire. 
SROTION GUERTME 
, .…..": t ! 
Re, = . e Journal officiel du 21 octobre 1951: Arme blindée et has 
eaval rie, page 9902, tre colonne, après Sakri Daoudi Benmaacl Chapitre 5161 Cor Ju 
| ag : P ir prendre rang du 8 octobre 1954) .. vu lieu d , ] jotpernen .e ssse 2 | 1.97 7#7 11.275.787 
| TNA ben Mohamed », lire: « ilorma ben M hannd, mie 890/38 r | : 
| Marox ., , d roots diditide. | di. 209.412 | 1.219 412 





— 2 © — sn _ , | 
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LL. - — 
Par interministériel du 1 cplermbre 19,5. ÿl à été ouvert, 
sut t e 11 à tutr de fomds de con il de crédits d 
} ! ! de 1 42 Eu F. et I autor 
l | e 101.%13.900 1 DPI | x chapitres 
à { t u a d ‘ t 1 | e el du [ pet Le 
l n 
t ——— 
CRÉDITS | AUTORISATION 
ERVICES 
de ; ment | de programme 
| bran Francs 
{ Î l 
Î 0 PE jo! (hi LE r! 
{ Ù al 
fl l 1 ) 1 " 
I I 12.631 |  101.%3.N0 
| | 








Mabilitation de rogisseurs d'avances relevant du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme à régler certaines 
doronses impulables au butgot du ministère de la déiense nat.o- 
nale el des lorcos armées (section commune et section air). 


Le [ le f l et d f m min 
tri | el ie n 
«u ‘ 1 [a « 

| 

\ ] 1-196 du ?1 f r 1951, fixant les attributions 
res, l 1 i l du minis 
tri pl Î } 1 | ‘ | « t 
ta d't ’ ie en qui erne de 
} 1 1 ni u d cu u 

\ d f er 1951, relalif aux attribu 
1 ET l ! iUx for rimes r), du 
Ju ] « hs} { iu luu ne et qu 
c« ‘ l l 1 { { ju crue 
l i n11 iu tin di 

Vu Ù lu € n 191, J int désig À 
d | ju | d'Ela iux f irInèts 
au), 

Vu le décret ne 51-1%5 du 5 février 19351 relatif aux régies d'avances 
rl Ux ‘ de pr é | uc« pour le payerment de dépenses ou 
da perct on de rect npulables au budget de l'Elat, aux budgets 
ähhvt iux bud: di établissent publics nallonaux ou àäux 
corn) pécjaux du Fr r hé el complélé par le décret 
n 1251, d 1 d tv 1059 : 

Vu l n ‘ l du 1? cent bre 1952 flxant le taux de 
l'inden le rex] fl ptibie d'être a ide aux rég 
seur ad avanrt et aux régrscurs de rerelles relevant des servies 
de l'Elat, di budzels : exe<, des budgets des établissements 
pub. ilionaux ou des mp spéciaux du Trésor ainsi que ke 
ru i h en imposé à ces agents, 

Ar! { 

art ! l4 r d | log ger t sé re re'e 
Vant dau fh t le i n , U l puris et du lour,sme 

le VUS « | 

1 1 di l ‘ ét chaus« 

eo Servi extérieur dépendant de la direction des bases 
@ ju l t général à l'aviation civile et commerciale, 

Sont 1? \ régler dére es suivantes imputables au bud- 
get du n stère d \ défense na ale et des forces armées (se 
tion con el 1 relat iuUx stal'a is immobilières 
u! I 

Nu el à de salair des ouvriers: 

Ava r fr de " LL à | le règlement de ces dénenss 

> » , 
ne pm ‘ \ e dépa n h o selon la procédunr 
’ i l pre e et fr de m nn, ] | \ pas él 
‘ { \ ct fra 

\! | le n el! et dépense de matériel urgentes dont 
le mn dépa pas la | autoris po les achats sur 
simple factu 

art. 2 Des arrêt: sous la seule signature du ministre de 
Ja dé e 1 mnale et di lorces armées et publiés au Journal o/f/fi- 
ciel fixer t dans la nile de dix mi s de francs, le montant de 
l'ava sentir à ch ]Jue regissenur au litre du b idget du minis- 
te | 1 déf ec 1 nale et de: forces armées 

Les rièce flcatives d dépenses payées an moyen de cette 
avan se remises À wrdonnateur du ministère des travaux 

publics, des transports et du tourisme habilités par l'arrêté du 


LA 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 








6 juin 1951 à liquider et à mandater le: dépenses du ministère de la 
nalionale et des forces armées à l'aide des crédits que 
celui-ci lui délègne, dans les mêmes délais que ceux fixés pour la 
produclion des pièces des dépenses payes au titre du budget du 
imin.stère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


détense 


Art, 3 — Le montant du cautionnement et de l'indemnité de 
responsabilité des régisseurs est fixé en fonction du montant total 
des avances consenties au titre du budget du ministère des travaux 
pub'ics, des transports et du tourisme et du budget du min stère 
de la défense nationale et des forces armces, dans les conditions 
prévues par l'arrêlé du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au ministère de la défense nationale et des forces armées, le direc- 


ir du personnel de la comptabilité et de l'admin:stration générale 
et le <ecrétaire général à l'aviation civile et commerciale au minis- 

! iux pubiics, des transports et du tourisme et le dire 
leur de Ja comptabilité publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française, 


Le ministre de la défense nationale et des forces arméee, 
Pour le ministre et par délf“galion: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 


fin Inces 
ministre et par délégation: 
Le directeur d« 


et des a{/a res écono niques, 


la comptabilité publique, 
DE VAUX. 
Le ministre des traraur publics, 
des transports et du tourisme 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINER, 


+0 
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Techniciens d'études et de fabrications de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en da'e du 19 septembre 1955, les arrêtés ministériels des 3 novem- 
bre 1953 el 28 décembre 3 portant avancements en classe d'agent 
technique prin‘ipal et d'échelon de chef de travaux et des 18 mars 
195%, 18 mai 1955 et 28 juillet 1955 portant intégration et avance- 
ments d'échelon dans le corps des techniciens d'é‘udes et de fabri- 
calions sont annulés en ce qui concerne le personnel désigne ci-après 
el rempacés comme suil: 






MM 
Toupolie (Léon), chef de travaux, 3° échelon, du 8 juillet 1953, inté4- 
gré technicien chef de travaux, 3° échelon, du 1° janvier 1954, 
avec une ancienneté de 5 mois 23 jours, promu technicien chef 
de travaux de ciasse exceptionnelle, 4er échelon, le 8 juillet 1954. 


promu agent technique principal de % classe 
le 1er octobre 193, reliquat de majoralions: 1 mois 1 jour, intégré 
technicien, & échelon, le 4er janvier 1954, avec une ancienneté de 
37 mois 9 jour, 7° échelon, du 17 janvier 1954, report d'ancienneté: 


1 mois 1 jour. 
Catelain (Paul), intégré technicien, 6* échelon, le fer janvier 1954, 
avec une ancienneté de 731 mois 1 jour, 7° échelon, du {er janvier 


1454, report d'ancienneté. 35 mois 1 jour. 

Yzer (Ernest), intégré technicien, 4e échelon, le 1° janvier 1954, 
avec une ancienneté de 55 mois 7 jours, 5° échelon, du fer jan- 
vier 1951, report d'ancienneté: 19 mois 7 jours, 6° échelon, du 
24 mai 1900. 


Lecarpentier (Paul\, 


Yves), intégré technicien, % échelon, le 1° janvier 154, 
“chelon, du 9° jan- 
lun, du 


PBourhis ._ 
avec une ancienneté de 46 mois 15 jours. 4° | 
vier 19354, report d'ancienneté: 22 mois 15 jour:, o* éch 
16 février 195. 

Leseop (Maurice), Intégré technicien, 3e échelon, le 1er janvier 19%, 
avec une ancienneté de 45 mois 13 jours, 4° échelon. du 1° jan- 
viér 195%, report d'ancienneté: 21 mois 13 jours, 5° échelon, du 
18 mars 1955 

Escale (Léon), technicien, % échelon, du fer janvier 1954. avec une 
ancienneté de 10 mois 20 jours, 3 échelon, du 11 février 1955. 

Le Gal (Jean-Mathurin), technicien, 2 échelon, du 1e janvier 1954, 
avec une ancienneté de 5 mois 29 jours, 3 é helon, du 2 juillet 
1950. 

Les avancements ecncédés par le présent arrêté donneront lieu à 
rappel de traitement, 
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Admission d'officiers de réserve dans le service d'état-major. 


: 


Par décision du ?1 septembre 1955, sont admis dans le service 
d'état-major en qualité d ens auditeurs de 1 titut jes hautes 


études de défense nationele 7 session 1961 1Y5) ses Officiers de 


réserve désignées cI-apr®s.: 
ETAT-MAJOMN DE LA {re MÉGIOX MILITAIRE 


’ 
In, interie. 


] lieutenants : 
M. 1 vière (Bernard-Paul-Raymond), subdivision de P 
M. de La Lande de Caïan {Pierre-Louis-Vincent), subdivikion de 


M. Mersch (Jean-Marie Valentin-Henri), subtivision de I 


Les soue-lieutenants : 
MS Miilot (Jacques-Xaviet subdivision de Paris, 
M. Go » {Jean-Laurent), état-major de la fre région militaire 


pour r'sularisation). 


Arme bUli dée et carvaler'é 
M. le lieutenant Robinet (Michel Gabriel-Clément), subdivision de 


Artlilerie. 


Les capitaines 
M. Bondoux (Jacques-Frar Arsène), & ion de 1 
M. Canaux (Jean-Emile-Char , Sulxlivision de EI 
M. Comoy (Roger-Alfred;, subdivision de Ver J 
M. Granval (Pierre-Andr£-Fdmond), subdix m de Par 
M. ! ‘utenant Boccon Gibod (André-Eri Edmond), Ddix n 
ée Par 
Cénie, 
M. le capitaine Haas (Aaron-René), suhdi on de Paris. 
M. le lieutenant Deschiron (Michei-Firmit nstant), bdivision 


Trans’ 


M. le pitaine Pescarsin (Maurice-Ix ; commandement des 
vansini s de la 1e région militaire, 


Infanterie coloniale 


M. le lieutenant-colonel Bourgeois-Gavardin (Jean Ame Yw 
Mar livision de Paris. 
M. le pitaine Lamarqgne {Henri-Alber | n de Paris. 


Corps des interprètes militai sS de ? 


M. le licutenant Rousseau !‘Léon), élat-major dé {re 7 \ fmili 
taire. 
Serru d 116 
M ] médecin lieutenant-colone! Mans [Ar \f 7 E 
dir gionale du service de santé de Ja tre région n ‘ 
ETAT-MAJOR DK LA De RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 
M. le capitaine Touya (Jean-Louis-Armand\, compagnie & écr- 
J , ] | ] 
vices JE * 
ETAT-MAJOR D& LA 7° RÉGION MICITAIME 
Arme b'indée et carvaler £, 
M. le canilaine Le Gouz de Saint-Seine (Bénigne Penott-Fmmannel- 


Marie). ibdivision de Besançon. 


Ces officiers sont mulés aux élats-majors de régions dont relève 


Ja SUbiviS on antérieurement chargée de leur a fr inistration, {La 
présenie décision tient lieu d'avis de mutation.) : 
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Admission à l'eco'e des officiers c'administration de !la marine 
(branche du sorvice dos essances des armécs) en 1955. 


Par dévis | 1 ( {9 
1 \ Ce r | | | ", a Imis 
nes à « mficiers « 111 sir î 1 ‘ session 
1 Là x ! dl > ‘ { 1 
u: » 4 r [1 LEE 
| 1} Ù Ù 
: ! \ ire), secrétaire admin [t d’ la 
11 
Léa } . ' + ; ar s 
t 
ut 
4 Gui le 1! ] s 3 
} 
o | n Ps r ‘ 1h l " e, 
ces q [| 
4 La ? r ta 
l'adrni si 1 1 i À : U 
12 
Les fi S ront à! ( r ( t 4 
utile 1 - r 1 T au 
| cu chef, directeur d l'âcoe dd { d'adnunmis 
iuiuni 
—__… — Lie 2 ss Le. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1257 du 29 septembre 1955 portant apnrobation 
d'une délibéraion du conseil genéral de la Guadeloupe fixant 
le nouvycau tarit des droits d'octroi de mer appiicable dans 
ce département. 


Ï t uu I il | s 
Ç ] ] t lu t " ot 1 ' ( re 
1 Us 1 el rt [4 
äaluix {T ( 
\ \ Î { du } ) idant nent 
de à 4 111 ] i | à. 1 } ee ar 
l'art ] ri 1 } | pal i 
Joi ne 74 6 à t 149435 « pal à loi 
0 9 { s 
Vu t 37-2990 du 27 | 1947 por 
tant x | | t d Ja t 
or Î ] lation l es imétro- 
poiit 
Vu ] lroits d'oc! I ica | le dé] 
te 1 il D N 
1 
\u | 1951 tant { lu tarif 
des d lou À il} ti0 
\u Î f «dk lot d'inut n 
Vu | | | ( 
i l 
de mel À partciment, 
Art. ! L<t prouvé (ration du | général 
de la ( | pe « { { 1 1055 1 l 
it 6 au présent d t, le tarif des droits d'octroi 
{ | 1 ] l { | » Î 
Art 9 Ç t abroc tout ; tint ntrui \ celles 
lu pit nt d et 
Art Le n ! 1 { A ( , 
1! iT t au [T { } { 1 (à 
[ul p'é { lé l'ex | lu | "] ' “era 
I lon al ‘ { | ! t 
Fait à Paris. le 29 | { 
| \ 8, 
Par lent du in l des tr tre 
Le nan li / Î { { mn s 


pr! RE FELIALIX, 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE HAUNOULY, 
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ANNEXE 


Tarif des droits d'octroi de mer. 
































sa | 
NUM! | TAUX NUMÉROS TAUX 
i DES PRODUITS des droits PA hace DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits 
‘ s aouanes 
‘ ed vatorem d'importation | ad valorem 
æ — = —— —- — —-— 
Û ] 211. e (eau ge;te), naturelle ou arti | 
5 p. 10 DS msn iso vive |  Exempte. 
Ù Ex 211 Vin t jue les vins de liqueur et 
F \ ass nl et 12e mousseux provenant 
d ex l t de la fermentation des 
) p. 100 rai f ou du jus de raisins frais 
l Mime droit présentés 4 bouteilles, flacons, cru- 
| à ; cl li | es et conter n's analo 
4 k 2p. M grue a ur enance de moins & 
itres | 10 p. 100 
Û ] 215. Vins dé mistelies ou | 
ti | int exclusive. | 
2 p. 100 Il de ?! frais où du jus de rai | 
Ï CCC RPM PER NERT r .| 15p.41 
I pt 214 \ PP 15 p. 1 
} 217 Vermouths et s à base de vin 15 p. 
‘ Ù x-de-vie 
220 À Natur } ins ou de marc dk 
2 100 r s AS ; 15 p. 100, 
i ’ Excmpt 20 B | Ï », one {rhums ct tatias). lu 14) 
' ’ { un  mini- 
| mum de porvep- 
| Lion égal à la 
E \ « t taxe  départe- 
61 M { à ru re | 2 p. 100 | moutale eur les 
} t \ [l [ | 12 } tux rhume 
üx À | ou | 20 CetD Whisky et (OS ssssssovesossesse | 15 p. 100. 
| 12 p. 100 2 et 25 Li] S 1 1S alcogiques non | 
tr) | 2 I 100) | I hi comnrises alleurs.... | 15 n. 1400, 
y | Ex 223 Al l « non dénaturé........ | 12 p. 400. 
D. ] ‘ 231 \im ] I ] r anin X, non | 
( Exempts d umés ni compris ailleurs ...... | 2 p. 100. 
ms { t 28 S ) SO OU PONS scccvocorsesés 2 p. 100. 
Î [ 239 E nè rt salines et eaux de mer. Exemples. 
| | I pts 210 SOURFE soso csscsses se s 0.0. Fr | 2 p. 100. 
&t À | | Exempt 211 à 289 Terres et pie plâtres, chaux et | 
: 4; 100. cim D DO sosssssasoseconcscesseseococee | 2 P. 100. 
a 2 p. 100 14 ergie é'ecl É éévécaiéensséesesais:s Exempte. 
| | 1 p. 400. 1: 163. Produits chimiques inorganiques ...... 10 p. 100. 
1: ] | ' \ «nr, Prod canniques organiques repris 
| { | b61 ‘4; | sou s numéros visés cicontre..... 19 p. 100. 
| 2 p. 10 ss \ les du quinquina (quinine, qui 
1 \ ] A { din e! 
| lt n t I es! , et cu 
| ; | sels ossature tetes Exempts. 
Ü 2 p. 100. | 167 à 571 Prod pharmaceutiques ........000. 6 p. 100. 
T À | Exemptes. || MODS. : DONS sed essrisui ses 2 p. 100. 
1 Ù Ü | 54 à 591 lannants et tincloriaux, matiè- 
] nen- | DOS CONOIAROS. ssmossscosessecéicese 10 p. 100. 
| 2 I 100. [ra 627 | { nlie s € essences, artucies 
Fx 100 1! Ï et « erves I dire 12 p. 100. 
| d ff | 12 p. 400. 691 Sa 0 PEUT ON DR PT 2 p. 100, 
ax ! \ | 6m à Cm | l'oudres, € sifs, articles de pyrotech- 
16 ] r ss | 22 D. 200, et Güt à 662 | nie, ferro-cerium, matières inflamma- 
1 à 1 lea | bles coscosbasccétoescere Sol 12 p. 100. 
us 654 à 669 SATTACES SORNIDIOS sis oosssssecocseuses 12 p. 100. 
| S { | ü ü:1 1S l natogt phiqu S imnressio 
| 12 p. 100 f et dé loppt 
476 et 1 ‘ ( ’ ( ! | Usagés, «4 vés temporairement à 
| y : la #, lé pour y cire roje'cs 
d | Exempts dans lt sales IDIiques ...... .. | 100 F le KB. 
TL d ‘ ns laid dnnite 12 p. 100. 
La 672. Produits chimiques conditionnés pour 
d n usages photographiques .............. 12 p. 100. 
< t du « \o, eu | 61 à :09 C'ériv le la cellulose; matières plas- 
| d | tiques et résines artificielles ouvra- 
| | ges non « mninés ni compris ail 
| na 12 p. 100 leurs en ces mallères.........s..00. 12 p. 100. 
tai Ù ) p. 100 710 à 727 Caoutcho el ouvrages en caoutchouc, 1 p. 100. 
Fx 18 B d boultan- | 100 à 300, Ouvrages en cuir ou en peau et ouvra 
| Exempts ces des industries connexes: articles 
20 et ! \ l'ex- | ae voyage, de maroquinerie, de gai- 
e mi eaux miné- | nerie, de ceinturonnerie, vêtements, 
e \ iles au | ganis repris aux numéros visés ci- 
ru i CONLFO scoccscsesecese PPEPETETELELIIIL 12 P. 100. 
sde " | 2 p. 100. 759 à 702. lelleleries et fourrures.....ss.ssousssse 12 p. 100. 
…— - _—— _— ne — ES _ es ne 
TE l'un tv nel contient plusieurs marchandises d'espèces différentes, sa valeur est répartie proportionnelle- 
ment à là vVaicur l l'elles pour déterminer la valeur unposabie de chacune qcs Inar handises taxées ad valorem. 
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|| 
951 à 95 ] 1 1! . liq Î || | 100 
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|| 
arlifi 12 p. 1 || ’ | 
93 à si I ] ÿ ] El (| { ti { ou 
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lions I s 1 non Vo) J1 ns | { 
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100 BR & d'emballage ei | 
ptiein Droit [| Î MEL 
1 du « | 1 l \ ‘ À 
1095. Autres articles fectiot \ tissus. | | 4% { 7 12 : ‘ 
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. En tissus clascés aux nee 961 à ii | | Le 
1 11 1 56 »11 hi nt des | || { ll 146 { di 
A te "1 t | 
{ »11 S { a ) & es | | 194 A 
nos 8 à 1029 1042 À 10: os | | 
pés d'un droit 12 p. 100 au | l “> 
présent tarif. 12 p. 100 {| 10 *) 
DR ss ue p 1,0 108 . 
| ane || Î tx) 
+094 et 1% Bonn: en métal ou filés n 1! [| EN ) \ té T 
| lique esse ocece | 17 | tx || >, {s : 
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Vu pour êt annexé à la délibération lu 6 m 1955 du « la 


L'un des secrétaires, 
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29 sentemure 19 
C) 1e ral de la Guacelouse mod:- 
| et de perception des droits d'ociroi 
ne | marchait ; introduites dans 
Guadeloupe. 
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Î ‘ Î = fi Lo- 
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il le | rt 
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os Mail IX ave 
e « ne es, la percet l droits 
{ r les marchandises « istituées en 
«le régimes douan'ers €ciaprt entrepôt, 
tra lemet one franche mari 
] Jr d i de mer 
nt biet, en ver! te l'article 189 du 
mn n exct onnelle en franchise des 
an} | 
t ! nrécède, les marchandi<es intro- 
1e l'armée, war les admini<trations et 
Elat, des départements et des communes, 


955 portent approbation | 





Les « 


Conditions dans fee 


le dépariement de la Guadeloupe sont exonérées des droi: 

de mer. 

I | nces et aux affaires écon 

k n 116 liant au cl 

u J fran , inodillée par 1! 

Vu ! ( 5 d r » 17 lu 27 décembre !1 
( « | 1 Gua pe de la lé£ 
À n d s metro fa 

1208 2 ibre 14 portant 
<ral de la Guadel ( 
| o m 195 mod & rCgl d 
EL 2e El r « qui conct 
' visées, et 1 ment le paragra] 
1 du 25 novembre 1954, 
\r 
art. 1 | rai les dro l'octroi de mer prévue 
{ 1 le département de la Gui 
l is ete Û rvices publ} ° 
Û i des Communes où } r ieur compie 
les douanes du dcpartement sur demär 
l nent, par le service desünat 
d r les fe unaires ] 
ma t st es 

| S le 1 imdises expédiées par les 

! tm 6 x servires locaux de la G 
> | qua ucs exeuteur 
! 1 ‘ een 1 e des douar 
\ ss i te , e& dir nl 
: | un « | du chef « 
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pl L L | ront imput bon sur 
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| ( I | \equises par 
l Inunes, tt lificat doit rt 
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art, 4. — r<que les marchaniises sont introduites ] 

r run d , le certificat prévu à l’articie 

a) © Il indises seront livrées au service ou 

| I n à cor ence de la q 

\ l ( demandée ; 
b) Q | n'intervient qu'en qualité de « 
I el i à \ moment propriétaire des marc} 
es marchat ont fait l'objet, avant leur arr:v: 
d | rché r'gulièrement approux 
nan fer I ct e le four r et le servie « 

Î «1! 

Art, 5. — Dans ! les cas, le ser des douanes coi 

L cubordonner l'exonération à Ja production de 
j lirations qui lui paraitraient nécessaires et di 
t im s utiles pour garantir la livraison des n 
a 4 destinalaire. HN peut procéder à des vérif 
dédouanement pour s'assurer que les marchandises n'ont 
es de leur destination privilégiée. 

Art. 6 — Les marchandises exonfrées des droits d'octr 
dans les conditions prévues par le présent arrêté ne peur 
dant un délai de trois ans à compter de la date d'enres 
de la déclaration d'importation, être cédées ou prêtées à | 
tuit ou on‘reux sans avoir acquitié le droit d'octroi de 


vi£Eueur au 


art. 7 
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de la cession ou du prêt. 


— Le directeur généra! des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié eu 


Journal officiel de la République francaise. 
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Fait à Paris, le 29 septembre 195 
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Remboursement des inscriptions nominatives 3 00 perpétuel, 
5 0 0 1920 et 5 0/0 1938 inférieures au minimum inscriptible et 
affectées en cautionnement ou frappées d'intisponibilité. 











cé ins aménagement le la dette de l'Etat, de la So é 1 
nale des chemins de fer français et ce la le Par 

\ 0 | 1 19:» Ï int b 1 l'é n} ts O0!0 
arr ‘ 193 d i Ciprunl Ga muimé os U 0 aruor il 1233 
11 n 

\ l 1 27 avril 19%8 portant relèvement du 1! imum d 
rt I e dans le fonds 3 0/0 perpélut 

Vu ro! du 28 février 1%%0 portant & bstit n à l'em] | 
5 0,0 rtissab 1920 « il eIHprun dénomnm » U OU ar) 1 
1920 14,5) 

Vu \ du 22 « bre 1953 portant sul I \ l'emprunt 

0/0 perpu 1 d'un en | dénoimirn ; ) perf re lance 
ant! { F, 

Arr le 

ar! 1 — Les Î ns nominatives de fond } 0/0 per 
pétuel, 5 0/0 amorti ble 198 et 5 0’0 ble 1120 éreures 

1" ! n ri ‘ tte ‘ ent ou frappées 
d'air { t ex Uuo { 1 et irre " ‘ nl 
15:0 t ‘ré 1 t te {Te tation et I ( 1 a 
1 \ pParur de la da de I blication du Pr Lt arret 

Art. 2 Les arrérages des rentes visées 4 ] ilinéa 
ct t t Jurir à « npter des dates 

ter 6 bre 19 nour le fonds 0'0 perpétu 

45 ! er 19%; I fonds 5 0:0 am t h fans : 

{er février 1996 r le fonds 5 0/0 amont ble 1920 

[a j e 4 e | ra ( e pa I au 
Li t du remit rsement du capila 

art. 3, — Le directeur du Trésor, le directeur de la comptabilité 
pui que et le lir teur de la del p blia sont ir o« | 
en ce qui le « rne, d xéculion du présent jui sera 
i iu Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 12 août 1955 

Le mir e des [finances et d al/air« économiques, 
Pour le ministre et par déKégalion 
Le directeur du 1 ) nel, 
PIERRE BESSE 
— +0 © — 
Aménagement du régime financier des produits forestiers, 

Le mit tre des fina: : et des ff r. nomiqu le 
Juinistre de l'agricuilure et le secrétaire d'1 X financt el aux 
affai < miqu 

Vu l'article 157 et l'article 159 bis de l'annexe IV du code général 
des impôts, 

Arrctent 
Art Ler, - L'article 1er de l'arrêté du $ janvier 1955 est modifié 


« Est suspendue, du 1e janvier 19% au 31 décembre 1%5 inclus, 


la perception des taxes visées aux arlicles 1613 et 1018 bis du code 
général des impôts sur les produits suivanl 

« {° Bois de feu et chûtes de scieries destinés à la fabrication 
des pâtes et panneaux; 

« 2e Pelits bois non écorcés d'un diamètre inférieur à 9 cm sous 


écorce au fin bout et d'une longueur inférieure ou égale à 1,60 mm, 
destinés à la fabrication des pâtes et panneaux ». 

Art, 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le ?%S septembre 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabine, 
PIERRE BESSE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le secrétrire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Remboursement des charges fiscales et Sociales 
aux entreprises exportatrices. 


Le ministre du { T s « ni +, 1© 
üu 1! x A t } { t 
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Le secrétaire d';tal P { i 
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Taux de la redevance sur les alcoo!s libres prévus à l'articie 
du code general des impots 
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Art, 2 M. Verge est déchargé des fonctions de rapporteur par 
tieulier ; ladite commiss.on 

sr Le directeur du Tr r ec! har de l'exécution du 
p' été, qui sera publié au Journal officiel de Ia République 

Far 

Fa ! 1" 

Le ' tre des Jinances et des aflaires économiques, 
1 ‘ i ve! par € it:0 
La eur 11 j 
l E MESSE 
— ++ —— — 
Caisse nationale de cred.t agricoie. 

Par à late du e 1935, M. Joubert (Jean): tré 
soit t n ral hi ‘ Le lt nu « * eur pour ourare 
CHR t i | ! cormmnt mie, € el! dk a 
« | l : | LEE Cut agricme, en 
| SAR l M Dre , QU 1e \j'} ‘ à d'autres ford lions, 

MINISTECRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Administratours, 

Par arrété dun 22 septembre 1955, M. Georgy (Guy), administrateur, 
Re un, de la France d'outre-mer, en rvue au Loamerouh, esl 
pia [ u l Ù à Paris pour lue durée de trois 
mot \ tot “1 e du 1 mai 19 pour éindier, en 
laut l | lu nt tre du a Franve doutre-yner, cer 
laut n TIMITIITER t il | hi 1e Larrre roma, 


Par arr 
æ déchu 
plaré da 
Po ii 
Larson 


Par arr 
d'a adému 
tere de 
du gouver 


' ler dl 


La durre 


Par art 
peur hor 
pen! Irat 


té du 22 septembre 1955, M. Georgy (Guy), administrateur, 








de la Fra d'outre-mer, en servire au Cameroun, est 
la position de mission à Paris pour une durée de trois 
maximum, à comoter du 22 août 1%55%, pour éludier, en 
net du m re e la France d'outre-mer, cer 
tons acdraait ivt inter int le Latmerouun, 
——+ © à— 
Enseignement. 





du 20 septembre 1955, M. Chambon (Joseph), inspecteur 
en serve ua direchon de l'enseignement au rninmIs 
France d'outre mer, est mis en posilion de mission auprès 
eur de Ja tôle francaise des Somalis, en vue d ins- 
personnel ense [ dans ve territoire, 
ue vite mi 1 cel fixe à dix Jours, 
PE @e— -— —  —  — 
Couverneurs. 
té du 19 septembre 19 M. Tohy (Jean-Francois), gouver 
classe de la France d'outre-mer, £ verneur des Elablisse 
wars d'Oréamnn est plare dar la wosthon de mission en 


France pour une période maxima de trois mois, à compter du 2 août 


E RNNA 


Par arrél 
195%, Min 
est Min 
d'oulre m 

Par arr! 


tembre 195 
d'outre rm 
pour une } 
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Services sanitaires. 


t& du ministre de la F1 e d'outre-mer en date du 9 août 


llhurion, née He mt (Marie-Annick), infirmière stagiaire, 
à la © clas du grade d'intirmière de la France 
r, à compter du 6 mai 1%, 
_——9@— 


‘ du ministre de la France d'outre-mer en date du 13 sep- 
», Mile Faget (leanim infirmière de %e classe de la France 
r, est placée dans la position de disponibilité sans solde 
ériode d'un an, à compler du 5 janvier 1955. 


ee  _—— — 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Renartition territoriale des classes fonctionnelles 
de secreiaires principaux de | administrat.on académique. 


Le ministre de l'éduca'ion nationale, le secrétaire d'Elat auæ 
lnances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
présidence uu conseil, 

Vu le décret no 51-766 du 14 juin 1951, modifié par le décret 
} 1202 du 28 novembre 193 portant réglement d'administration 
publique relatif au stalut particulier des fonctionnaires de l'admi- 
histra'‘jon académique, et nolainment son arlicle 4; 

Va la loi ne 51-1:87 du 31 décembre 191 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser. 
vices civils pour l'exercice 1%52 (Education nationale) ; 

Vu la loi n° 55-218 du 8 février 195 portant ouverture de crédits 
Provisuires applicables aux dépenses des services civils pour le mois 


de février 15, el notamment son art cle 22: 
Vu l'arrêté du 9 mai 195? fixant la répartition terriloriale des 
classes fonclionnelles de secrélaires principaux de l'administration 


ücadcimique, 


Arrélent : 

Art. fer, — L'arrêté du 9 mai 1952 susvisé est abrogé. 

Art, 2. — Pour la période comprise entre le 1 janvier 1950 et 
e ‘1 décembre 14951, la répartition territoriale des ciasses fonction- 
helles des cent quarante secrétaires principaux de l'administration 

nique prévue à l'article 4 du décret n° 51-706 du 14 juin 1951 
muxilié est fixée de la façon suivante; 


{re classe Jonctionnelle. 
Vingt-deux secrélaires principaux. 

Dont neuf pour Jes rectorats suivants: Liile, Aix-Marseille, Born 
deaux, Montpellier, Toulouse, Strasbourg, Lyon, Nancy, Caen; 

Dont un pour l'inspection principale de l'enseignement technique 
de Paris; 

Dont douze pour les services départementaux de l'éducation natio- 
na suivants Seine-et-Oise, Seine-Maritime, Pas-de-Calais, Non, 
Bouches-du-Rhône, Gironde, Rhône, Hérault, Meurthe-et-Moselle, Bas- 
Rhin, Haute-Garonne, département d'Alger; 


2 classe fonctionnelle. 


Trente secrétaires principaux. 

Dont six pour les rectorats suivants: Rennes, Poitiers, Grenoble, 
Clermont, Ijon, Besançon ; 

Dont deux pour l'inspection principale de l'enseignement techni- 
que de Lille et pour l'inspection principale de l'enseignement tech- 
hique d'Alger, 

Dont un pour le service départemental de la jeunesse et des 
sports de la Seine; 

Dont vingt et un pour les services départementaux de l'éducation 
nalionale suivants Finistère, Moselle, Aisne, Calvados, Charente- 
Marilime, Côtes-du-Nord, Donbe, Ile-et-Vilaine, Isère, Loire, Loire-Inté- 
reure, Manche, Marne, Morbihan, Otse, Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire, 
Somme, Vendée, département d'Oran, département de Constantine, 


%æ classe Jonctionnelle. 


Trente-quatre Secrétaires principaux. 

Dont quatre pour les postes de secrétaires adjoints de l’académie 
de Par et de secrétaires adjoints de l'académie d'Alger; 

Dont quatre pour les inspections principales de l'enseignement 
léchnique suivantes: Paris, Caen, Aix-Marseille, Lyon; 

Dont vingt-six pour les services départementaux de l'éducation 
halionale <euivants: Ain, Allier, Alpes-Marilimes, Ardennes, Aude, 
Aveyron, Charente, Côte-d'Or, Dordogne, Drôme, Eure, Gard, Loiret, 
Maine-et-Loire, Basses-Pyrénres, Haut-Rhin, Sarthe, Seine-e!-Marne, 
Deux-Sèvres, Var, Vienne, Haute-Vienne, Vosges, Guadeloupe, Mar- 
unique, Réunion; 


4 classe Jonctionnelle, 


Cinquante-quatre secrétaires principaux. 

Dont douze pour les facultés suivantes: Aix-Marseille, Alger, Besan- 
con, Bordeaux, Caen, Lyon, Grenoble, Montpellier, Nancy, Rennes, 
Strasbourg, Toulouse. 

Dont six pour les inspections principales de l'enseignement tech- 
nique suivantes: Bordeaux, Grenoble, Montpellier, Clermont-Ferrand, 
Poitiers, Toulouse ; 

Dont trente-six pour les services départementaux de l’éduca*ion 
nalionale suivants : Basses-Alpes, lautes-Aipes,: Ardèche, Ariège, 
Aube, Cantal, Cher, Corrèze, Corse, Creuse, Eure-et-Loir, Gers, Indre, 
Indre-et-Loire, Jura, landes, Loir-et-Cher, Haute-Loire, Lot, Lat-et- 
Garonne, Lozère, Haute-Marne, Mayenne, Meuse, Nièvre, Orne, 
Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Haute-Saône, Savoie, Haule- 
Savoie, Tarn, Tarn-et-Garonne, Vaueluse, Yonne, Guyane. 
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Art. 3. — A compter du fe janvier 1932, la répartition territoriale 
des classes fonctionnelles des cent quaranle-quatre secrétaires prin- 
cipaux de l'administration académique est fixée de la façon suivanie : 


ire classe fonctionnelle 


Vingt-trois secrélaires principaux 

Dont dix pour les rectorats suivants: Lille, Aix-Marseïl», Bordeaux, 
Montyellier, Toulou, Strasbourg, Lyon, Nancy, Caen, Rennes 

Dont un pour l'inspection principale de l'enseignement technique 
de Paris; : 4 

Dont douze pour les services départementaux de éducation natio 
nals suivants: Seine-et-Oise, Seine-Maritime, Pas-de-Calais, Non, 
houches-du-Rhône, Gironde, Rhône, Hérault, Meurthe-<t-Moscile, bas 
Klun, Haute-Garonne, département d'Alger. 


2e classe fon fronncle 


Vingt-neuf secrétaires principaux. 


Dont cinq pour les rectorals suivants: Poitiers, Grenoble, Clermont, 
Dijon, Besançon ; , J 
bont deux pour l'inspection principale d enseignement ! nique 


l . - 
de Lille et l'inspection principale de l'enseignement {echnique 
d Alger, 

Dont un pour le service dépar'emental de la jeunes: et de$ sports 


uv 1 oCuRe, 

Dont vingt et un pour les services d‘parlementaux de l'éducation 
na in'te suivants: Finistère, Moselle, Aisne, Calvados, Charente- 
Maritime, Côtes-du-Nord, Doubs, Ille-et-Vilaine, Isère, Loire, Loir 
Inférieure, Manche, Marne, Morbihan, Oise, Puy-de-Don Sade « 


"nt d'Oran, département de Constan 


Loire, Somme, Vendée, départem f 


uine 
% classe fonctionnelle. 


Trenk l 1ire secrclaires principaux 


Dont quatre pour ] le secré.:aires ad de 1 lémie 
de Paris et de secrétaires adjoinis de l'académie J'AI 

Dont quatre pour les inspe us principales ce gnement 
technique suivantes: Paris, Cagn, Aix-Marseille, 1 ke 

Dont vingt-six pour les services départementaux +» l'éducation 
nationale suivants: Ain, Allier, A pes-Mar.limes \rdennes \ l 
Avevron, Charente, Côte<l'Or, Dordogne, Drôme, Eu Gard, Loi 
Maine-et-Loire, Basses-Pyrénées, Haut-Rhin, Sarthe, Scine-et-Mar 
Deux-sSèvr Var, Vienne, Haute-Vienne, 'S£ Guadeloupe, Martu 


hique, Réunion 


& classe fonctionnelle 


Cinquanle-huit secrétaires principaux. 


Dont seize pour les facultés suivantes: Aix-Marseille, Alger, Besan 
con, Bordeaux (2), Caen, Lille, Lyon (2), Grenoble, Mon 
Nancy, Rennes, Strasbourg, Tou:ouse :? 

Dont six pour les inspections principales de l'enseignement tech- 


nique suivantes: Bordeaux, Grenoble, Montpellier, Cl 


dv ICE, 


FImeii-MeTran 
Dont trente-six pour les services départemeninux de l'éducation 
nationale suivants: Hass Aipes, Hautes-Aipes, Ard , Ariège, Aube, 
Cantal, Cher, Corrèze, Corse, Creuse, Eure-et-Loir, Gers, Indre, Indre- 
el-Loire, Jura, Landes, Loir-et-Cher, Haute-Loire, Lot, Lot-et-Garonne, 
Lozère. hiaute-Marne Mavenne, Mi Ise, Nu vre, orne, Hautes- 
Pyrénées, Pyrénces Orienta es, Haute-Saône, Savoie, Jaute savoie, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Vaucluse, Yonne, Guyane. 
Fait à Paris, le 12 seplembre 195 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par “élégation : 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT, 
Le secrétaire d'Etet aur finances 
el aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur: 
Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégalion 
Le chef du cabinet, 
ROBERT GUIDKT. 
+ 0 &— 








Certificat d'aptitude à l'enseignement des matières musulmanes 
dans les lycées d'enseignement franco-musuiman (option langue 
et littérature arabes). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 55-1195 du 8 septembre 1955, modifiant l'ar 
ticie 10 du décret n° 51-906 du 10 juillet 1951, portant réglement 
d'administration publique sur l’organisation des lycées d'erseigne 
—— franco-musulman et le stalut du personnel de ces établisse- 
nents; 
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Vu l'arrêté du M juillet 1952 relalif au ebrbficat d'aytitude à 
l'enseignement des matières musulmanes dans les Ivicdes d'ensei- 
gnement franco-musuiman, oplion sciences musulmanes juridiques, 
notamment son article 3%; 

Sur la proposition du directeur 
second degré, 


cénéral de l'enseignement du 


Arrête : 

Art. fer, — Sont admis à prendre part au concours du certificat 
d'apulude à lensvignanent des matières inusutmanes dans Îles 
lycées d'enseignement franco-musulman, oplion Jangue ct ltléra 
lure arabes, les candidats pourvus de l'un des titres suivant 


Lertuncat «à aplut ide l ‘ isnement le la langue arabe dans 
les ivcées, collèges et écoles norinales : 

Lience d'enseignement des langues vivant mention arabe 

Diplôme de l'institut d'études supérieures islamiques, scchon peda- 
gogique ou section traditionnel! 

Piplôme d'études nériet 1 méder 

Diplôme de Ll' le nationale des langtu wivnlales vivantes ‘arabe 
classique) ; 

inplome d'arabe de l'université d'Alger 

Art, à Le icon comprend épreuves SLIvVai 

Epr ui s cerutes 

fo Une comit tion en | | iqu r !n lilflérature arabe 
a apres un programe t ju: el u ils t on pouf ui jte 
concours iuy Ci 1 { tent 3); 

»e Une « mposit en rabhe cla ‘ue r mn street d' AYRET: | 
coranique ou de commentaire de hadith d'apres nn LE rOgr hate 
questions établi pour chaque concours (durce [ialre avure Co 
ticient: 2 

jo Un thème en arabe cla que à vocaliser entièrement (durée 
trois heures ;: wefficier 1); 

‘° Une version d'arabe classique (durée trois heures; Coefi 
( a 

N 1 — ] u e d ut di ] rt t it et irab est i ] ( 1] 
r pour les €} iv e thème U de ut \ l'exciu \ ) 
{ l iutre livre Po | Ù li texte } | ] ura lire 1 l 
prosateur fr us cd dix-seplièine, di ulieme où dix neuvième 
siècles, Pour la version, le texte proposé sera eu pose arile iviée 
dit \u! 

1 0 oT les 

jo Lecon de ] rante 11 itu et Les huitie ur | l t 
en rapport vt le } , fl qui lui 1 ati r5s elabDii } [ 
la première épreux rite, apre Ui heu: di paraiio 
thicrent &) : 

2e Explication et comment e philologi e et littéraire en orabe 
classique d'un texte ex Ü d'un auteur de programme, apr ur 
heure de préparation (dictionnaire tout en arabe soul aulorise) 
(coefficient: 2); 

se Expusé en arabe classique, de quinze à vingt minule ur un 
sujet de grammaire d'a be classique, à; un quart d'heure de 
préparation efficient: 1 

1, fInterrog vn en fra is r L'hrstu { du 1? hcle His an 
(Orient et Uccident efficient: 1 

Art. 3. — Le jury chargé d'exuniner li candidats est constitué 
atusi QUu'H suit 

Ln professeur de l'universié re Paris, président; 

Un professeur de l'université &‘\ger Û Ü 

Un professeur agrégé d'arabe it i 

Un wroicsseur de langue et Lttér ie à Les 3 { ten le 
guemeut franco-musulinan 

Art. 4 - Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est Chargé de l'application L MI { ! , QUI € vra en vigueur 
pour le concours de 1956 et jui ra ] 1bhé au Journal officrel de ia 
République française 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955 

l'or 4 iliun du ministres 


Le chef de crbinet 
CRHONGLS MOULE 
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Habi'itation d'établissements à recevoir des hourtiers nalionarix. 


Additif au Journal 0// ! du 28 mai 1955: pags mn, 1re nne, 
dens l'académie de Par I eau If, ajouter « Eure et lou -— 
Cours secondaire Notre-}ar ra IX », 


————_—_— 


DCE  —  ———— 


Pégisseurs cd'avances. 
Par arrêté da % septembre 1955, M. Larmangeat, fondé de pon 
Voir du rézssseu e l'avait instiltu uprèés de la d lot: 
SCT VI s 1e! 1 7 l r st l 
salaires et 1 1 ' , l ‘ 
des instiluteurs « s d | ner en « G Ü 1 
néir ne, { i moin t [ e ladite : ' L l { r nl 


10 ortotre 1%55, en rcInp, cimc'u de M Bicel à cé 
foncüons. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Décret m' 55-1269 du 29 septembre 1955 portant règlement 


d'administration publique pour 


ue 


navigant professionnel de l'aéronautique civile. 





Le } l Tab I 
rapport « des trava publics, des tra 
et du ! ue, du mm re de la défi e nationale et 
‘ I l re « finances et des affaires 
‘ du tre du travail et de la sécurité sociale, 
‘ l TH ! et lunmisiennes el du secrc- 
| | tin i l au i1luire ecconorniques, 

\ ! | ro "7 avril PE, et nolarmment son 

hcle 4 | { regain complémentaire de retraite au 

| du pet \ ha il professionnel de l'aéronautique 
civil 

\u | ! Ù du 4 avril 193 portant statut du per 

€ t prof onnel de l'aéronautique civile, et 
hot ent rhicie 2x (ali à 2), aux termes duquel: « Un 
reglement d'administration publique fixera les limites infé- 
rie el supet re entre lesquelles le conseil d'administra- 
ton de la caisse établira le bareime des sommes qui sont dues 
en appli de l'alinéa ci-dessus, NH établira également les 
Iiajoratiot pour charges de famille qui pourraient s'y 
ü | 

Vu le décret 1! 0247 du 7 janvier 1952, modifié, portant 
régle nt d'administration publique pour l'application de 
l'article 4 de la Joi n 11-482 du 27 avril 1951 instituant un 
Your) ct up nentaire de retraite au bénéfice du personnel 
bavigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Le d'Etat ent lu, 

Décret 

Art {: Dans le is du d ès d'un navigant résultant 

| d'u lent acrien survenu en service ou d'une maladie 
dnprilahl ul rvice el 1 Ù ue comune telle par le conseil 

médical de lacronautique enile, le conjoint non séparé de 

corps mi divot et les enfants à charge, au sens du para- 

grapl ler de ! Ucie 15 du décret susvisé du 7 janvier 1952, 

ont droit ensemble à une indemnité en capital qui ne peut 

(tre inférieure à tri fois ni supérieure à douze fois le pla- 

fond annuel servant de base au calcul des cotisations des 

Pour chaque enfant à charge au sens du paragraphe 1% 
de ! le 1 du décret susvisé du 7 janvier 1952, cette 
rule est majoree d'une somme égale au plafond annuel 
servant ut base au calcul des colisalions des assurances 

il 

\rt ; - L'indemnité est versée À raison d'un tiers an 
conjoint éparé di rps ni divorcé et à raison de deux 
{ L | 1 ch 

La quote-part revi t aux enfants est répartie entre eux 
par } l 

| l | I l'enfant i charge, l'indem- 
pit est vel e el lot { u Joint non se pal de corps 
l AT ° 

S nv ap le « t non séparé di or! ni divorcé 
] l | est vi en totalit iUX € | attributaires et 
| | ëli eux } ] ls Cgal 

\r! | le Vist à | rticle af chaque 1= enda t 
du de OI SO à l'unpot sur la surlaxe progressive 
i di ‘ li pi nd annuel ervant de base 
( cul di col | des assurances social 

Art. 4 Dans ] is d ipacité permanente totale prévue 
au | rapl I le l'article 2S de la loi susvisée du 4 avril 
1 le havigant à droit à percevoir l'indemnité en capital 
ri | t de l'article 1 du present décret. 

Ar! ' | pp Î n « di po itioni du pre ent décret 
äalux | ‘ EE j'l fe inels empl IVes Jr ues entre- 
] avant Jeur { il au Maroc et en Tunisie, est 
subordonnée à une décision des autorités locales compétentes, 
rendant cette application obligatoire pour l'ensemble des entre- 
prises desdits pays, 

art. 6 Pour le lents survenus au cours de la période 
comprise entre Ja date d'entrée en vigueur de la loi n° 53-285 
du 4 avril 1953 et le premier jour du trimestre civil suivant 
la publication du présent décret, les indemnités dues à un 
ayant droit où au groupe d'ayants droit constitué par le 





l'application de l'article 28 


la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel 
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conjoint survivant et les enfants seront réduites, s'il y a 
lieu, du montant des sommes qui leur auront été versées, au 
méme titre et quelque Erme que ce soit, Fe les 
employeurs du personnel navigant ou les assureurs substitués 


auX ermpioyeurs. 


Art. 7. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, le ministre des finances et des affaires écona- 
miques, le ministre du travail et de la sécurité soc:ale, le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 


sols 


Fait à Paris, ] pe septembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER., 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KOENIG, 


Ca 


Le ministre des [finances et des a[faires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre des affaires marocaines 
el tunissennes, 
PIERRE JULY. 
Le secrélaire d'Etat aur financts 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-1270 du 29 septembre 1955 complétant le décret 
n° 52-43 du 7 janvier 1952 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicaiion de l'article 4 de la loi n° 51-482 
du 27 avril 1951 instituant un régime complémentaire de 
retraite au bénéfice du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
muiques, du ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, du 
ministre des affaires marocaines et tumisiennes et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale et le décret n° 46-1578 du 8 juin 
1940; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales ; 

Vu Ja loi n° 51-482 du 27 avril 1951 instituant un régime 
complémentaire de retraite au bénéfice du personnel navigant 
professionnel de lacronautique civile et notamment son arti- 
cle 4 aux termes duquel: « un décret portant règlement d'admi- 
nistration publique, qui interviendra dans un délai de quatre 
mois, fixera les modalités d'application du présent arlicle, et 
notamment les règles d'organisation et de financement du 
régime, ainsi que les conditions dans lesquelles son équilibre 
financier sera assuré, les conditions d'âge et de services ouvrant 
droit à la retraite, les prestations à assurer, tant aux assurés 
qu'à leurs ayants droit, ainsi que les avantages qui pourront 
être accordés aux professionnels navigants ayant cessé leur 
activité avant la promulgation de la présente loi, ainsi qu'à 
leurs ayants droit »; 

Vu le décret n° 52-43 du 7 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 4 de 
la loi n° 51-482 du 27 avril 1951, instituant un régime complé- 
mentaire de retraite au bénétice du personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronautique civile, modifié et complété par les 
décrets n° 53-09 du 5 janvier 1953, n° 53-547 du 5 juin 1953 
et n° 54-862 du 1* septembre 1954; 

Vu Ja loi n° 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Le conseil d'Etat entendu, 





ae ds 
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ee rm “his Dr ARE 
Décrète : 

art. ! - Le décret susvisé du 7 janvier 1952 est comp 
par ! 6 ter, ainsi Comeu: 

{ ( Pour } ttre à la ca I te | 
sol il de [ 1 1 X À 
appl des articles 28 et 29 de la loi 1 4 avril 
1903. ! } Hi s Î 1 lad let 
ernpi ul versent à la caisse une l lont le taux e-1 
jixé pui rrèté di n | A, ir y a L AY la l t au 
pain. -l1 te la défense nationale et des forces arm | I 
tre des fi mces et des a! res € »PlooEnit{t s ét du mniustre uu 
travail et de la sécurité sociale, après a 1 seil d'adm 
nistration ue ladite caisse. 

« Cetts cotisation, supnortée pour leux tiers par Îles 
empl urs et un tiers par les personnels, est leulée sur Île 
traitement brut défini à l'alinéa 2 de l'ar e ) | us dans 
la limite de cinq fois le plafond annuel = int de base au 
calcul des cotisations des assurances soclalt 


Art. 2. — Le décret susvisé du 7 janvier 1952 modifié est 
complélé par un article 19 ter ainsi eonçu: 


« Art. 19 ter. — Les opérations de la caisse de retraite du 
personnel navigant relatives à l'application des articles 28 et 2% 
de la ! isvisée du 4 avril 1953 sont suivies par une seclon 
financierement autonome. 

« Pour ces opérations, la caisse peut souscrire un contrat de 
réassurance auprès d'une société visée par le décret du 14 juin 
1933 sur le contrôle et l'organisation des assurances », 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 17 du présent décret 
eutreront en vigueur à compter du premier jour du tr'mestre 
civil suivant la publication du présent d 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économ ques, 
le ministre du travail et » Ja sécurité © ile. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes et le rétaire d'Etat anx 
finances et aux affaires économiques nt chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui stra 
publié 1 Journal officiel de la Ré] 1bl ju francaise. 

e t >. & » NM centen bre 07,5 

Fait Paris, le 29 plermpb 1900. I RH FAURE 

Par le président du conseil des minis! 
Le ni tstre des travaux publics, des tre or!s 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces arn 
PIERRE KŒNIH 
Le ministre des finances et des affaires « ni : 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la urilé <0 le, 
PAUL BACON, 
Le ministre des affaires marocaines et tunisie nes, 


PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux ujfaires économiques, 
GILLERNT-JULES. 
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Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation 
de la route nationale n° 5 au territoire de la commune de Montgeron. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1995 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 1925 : 

Vu le décret du Z mai 19% portant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique, modifié par le décret du 29 aoû! 19% : 

Vu le décret ne 53-1152 du 27 novembre 19%: relatif à l'autorisa- 
on ei à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les reules nalionales ainsi qu'aux classement et déclasseinent de 
ceiles-Ci : 

Vu l'arrêté interministériel) du 2% août 1955 portant exemption du 
con'rüi- des opérations immobilières pour certaines acquisil 
immobilières effectuées au titre de travaux fluanvés r 
Spéciai d'investissement routier; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du servire ordinaire du département de S t-Oise en vue de la 
dévialion de la route nationale ne 3 entre les P. K. 19,090 et 25,216 
au terriloire de la commune de Montge;on : 


HAUTE 
Cine 


par re 1unuszs 









Vu le flan général au 1/10000 des travaux par l'insénient 
en chef des ponts el chaussées du département de Seine-et-0 18 
20 avril 1955; 

Vu le dossier de l'enqnête ouverte sur le proiet dans la commune 


de Mon!zeron, et notamment l'avis favorat 
teur en date du 13 juin 1%55, 


d 
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Déciaration d'utilité publique des travaux de déviation 
de la rouie nationale n° 234 au territoire de la commune de Chelles, 


Li d 
sur i 1 ] 1 À ion 
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| t t 1 1 t i 
le 1 dale du 8 Î 
Art 
art 1! 4 ] | | ' A 
de 1 1! t " “4 { » Vs 
1 NN | , 1 1 
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À \ \u present a ‘ 
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L t 1 i h Î t | | 1 ] 
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Le ministre des travaur publi des transnorté 
et du tour te, 
rour le in e et 1 ] 
Le dir r d } {, 
] 1 ZImüIh 
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Déci'aration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 3 au ierfiloire de la commune de Claye-Bouil!y 
(Scine-ci-Marnc). 


! 1 s | : 

Le :ninistre des travaux publi { I et du { EL 

sur 1 È ‘ « I { nl 1 n 
routit 

Vu t du 8 août 1 ral r cause 
N : 
u EL n | 

Vu le ! ) . | 

1 ‘ 

N . n 
} Lüiique Sur la prove re d ermiucli ALL à | ‘ iratioli i 
1 l ht 1 uu Î 

Vu ‘ | e 1 ( | 
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. : uw 
UUIat nl 





Declaration d'u ité 
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Saint-Côme 
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rublique des 


Caronne). 


113 et de sunpresson du passage À niveau ce 
au terrilure de la commune d'Aiguillon (Lot-cet- 
’ le ts et du tot me, 
| ‘ de la circulation 
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t CR uit uu iut 
\ 
{ | d'ut | lique les travaux de dAvia- 
1 « la traverse d'Aiguillon dans 
e entre les P. K, nre 118 et 46 072, el de suppres 
| ée Sa { 1 1 0 d \ cCominune 
f | x d plan au 1/100XX sus- 
) \ ! le tu ‘ à l'ex tro 
\ ( 1 [I L ( { 14 
n 1 | ent irre le 
! le Lot-et t ce! de li ilion du 
‘ I lo o[[ l de la République 
| ? eptem e 1075 
1 { 1, travaux publ les transports rt du tourisme. 
| le mm { e: par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
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Déclaration d'utilite publique des travaux d'élargiscement de la 
route mationaie n° 307 aux territoires des communes de Saint- 
Cloud, Garches, Marnes-'a-Coquotte, Vaucresson, Île Chesnay, la 
Celle-Saint-Cloud et Rocquencourt. 





Lu À ! x pul des tranceports et du tourisme, 

& pro] du dir r des rout et de la circulation 
\ l t d 8 t 192% relatif à 1 ropriation pour cause 
d'utilité } Ù par le décret qu lobre 195 

\u ( nn 1,» portant ri vinent à aan tration 
] jue sur a } tre d'enquête préalable à la di laration 
d'utilité pui 6, 1 pur le décret du 29 it 19%; 

Vu le d et 1! 52 ! novembre 1933 relatif à l'autorisa- 
t el la ion d'ulihté publique des travaux concernant 
it { l i qu'aux classement et déclassement de 
ut L | 

\ té interministériel du 26 août 1955 portant exemption 
du ntrole di ( rations immoblilièr ur cerlaires juisitions 
durnobiliere ] essaires à l'exécution des travaux financés par le 
fui | l t vinent routier; 

Vu | t établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
dl ers fl du département du Seine-ct-Oise en vue de 
l'élar ement de la route nationale n° 307, entre les P. K. 4,250 
‘ 0 et entire les P. K. 8.90 et 11,460; 

\ » plan gs ral au 1/29000 des travaux visé par l'ingénieur 
ç [ des } ts et cha es du département de Seine-et-Oise le 
& <eplet e 27 

Vu le er de l'enquête ouverte sur le projet dans les com- 
muné t Cloud, Garel Marnes-la-Coquette, Vaucresson, Île 
Che la Celle-Saint-Cloud, Rocquencourt, et notamment l'avis 
favorable : commission d'enquête en date du 15 octobre 1954, 

Arr t« 

art. 1 — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'élargis- 

iment de Ja route nationale ne 3u7, dans la section comprise 
entre P. K. 4.250 et 8,050 et entre les P. K. 8,890 et 11,460, aux 
territoire des communes de Saint-Cloud, Garches, Marnes-la- 
Coquette, Vaucresson, le Chesnay, la Celle-Saint-Cloud, Rocquen- 
‘ conformémenct aux disposilions du plan au 1/20000 susvisé, 
qui restera annexé au présent arrûté. 

art. 2 L'exproprialion des terrains nécessaires à l'exécution 
du tra ix dont il agit devra tre réaliste dans un délai de cinq 
uns à partir de la publication du présent arrûlé. 

art. 3 Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l'exécution 
du présent arrclé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
\ francaise 


22 septembre 1955. 
Le ministre des travaux publics, des transports 


Fait à Paris, le 


et du tourisme, 
Pour lé ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
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Déclassement d'une section délaissée de la route nationale n° 5, 
à Villeneuve-la-Guyard (Yonne), et reciassement correspondant 
dans là voirie departementaie. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur des route et de la circulation 
rout ‘ 

Vu t mo 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisa- 
tion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les routes nationales ainsi qu'aux classement et déslassement de 
celles-ci; 

Vu l'urrèté du 25 janvier 1951 déclarant d'utilité publique les 
travaux de « struction d'i déviation de la route nationale ne 5 
au terriloire de la commune de Villeneuve-la-Guvard : 

Vu la délibération du conseil général du département de l'Yonne 
en date du 9 mai 192; 

Vu le plan au 1/10000 vi par l'ingénieur en chef des ponts et 
chausstes de l'Yonne le 8 avril 1%55, 

Arrûte 

art 1er, — F<t déclasste et reclassée dans la voirie départemen- 
tale de l'Yonne la section délaissée de la route nationale n° 5 
comprise entre les P. K. 85,323 et 87,314, à Villeneuve-la-Guyard, 
et firurée en teinte verte sur le plan susvisé, qui restera annexé 
au présent arrèlé. 

Art. 2 Ces déclassement et reclassement auront effet à partit 


de la publication du présent arrêté. 


art. 3% — Le préfet de l'Yonne est chargé de l'exécution du 
présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 


22 septembre 1955. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
NENRI ZIEGLER. 


Fait à Paris, le 
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Déc'assement de sections délaiSsées des R. N. 552 et 554 et reclas- 
sement correspondant dans les voiries dpartementa'e et urbaine 
(Var). 


Li 1 X pui IL 
u I ] { de ‘ 
r 
\ 4 ) 1 = } t« 4 
t { { ] n 
le À i 4 { dé 
ri 


LI r 
Vu | I qi { ] | ‘ 
n 
chi s Je » } ] , 
\ 
A! ] —_ © 1 ] { { vs 1 r 
I 2 t . | L 14 1 . f 1 
| à % | l { lé Pr « { { P. 
| \ KR. NX 12 I ( ‘ j { ln « 
à l | 1 { | FEL en nt & ] 1 
1 (H) : ] l | t Or! 
| \ parte ! être i Ni ) 
a \ u ERET «lt \ \ à I Px 
Ji J) | > t 1 d et LE «t 
c! ru | Î ] 
L l t nt { mari e de { | 
S 1 \h \ i | { t t l k . ‘ t ‘ 1 
{ Jn, 269 et fi é en \erle le } 
Art, 2, — Ce lé el éme} I effet à par 
Ur « Ï lu ( 
\ Le pre { lu \ L t el 4 ] Px { { 
ä qui sera publié au Journal officacl d 1 J que fran 
Ç: 
Fait à Paris, le ?2? septembre 1955. 
Le ministre des traraur publ de transports 
el du ton #, 
Pour le n { et ! d 
4 
. . 





Commission internationzle posmar.cnie des congrès d2 la route. 


Par à en date du 135 septem! 1955. et » mod 
l' 1 2% m 1% s Imern ] 
t | 
‘ ( M. Lil! e Bullevent! 1: var ef 3 
| et d i Î 1 
f lu 7 t $ t 
Le ‘ M. G r il 
des } {s 1 
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Ponts et c'aussées, 


à vs ( minisiere { L 3 eo « e-71 Li ] i 
com ler 7 er e 1% rh 1 | l 
d x publes, des ! els e« é au 
st ice « aire du département de< 1 hes du-R L 


Par arrêté en date du 21 septem! 1955, M. } Vincent 
LL eur en chef h classe des ponts « | ’ 
ment } 6 dans la position de «ervire laché ( IT 
à la direction des travaux pu ivs de la r lence A el eé dt 
France au Mar x. a él rcintésgré dans ‘ dre de sun admi 
DiSiralion d'origine pour compter du 1° « bre 1 

—— 0 2— —— 

Par art en date du ?1 seplembre 1955, M | I È 
nieur de 1re classe des ponts et chauss à Marne. à 
êlé charzé. à compter du ter octobre 1 ” ! ( lé Perr 
gran, de l'arrondissement du Sud du s ] t « 
sces 1 département des Pyre Ori es, € j en de 


M. Bonnemoy, appelé à d'autres fonc! 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 55-1271 du 29 septenbre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre M 
(Snoou-agemenis excepsionneis aux échanges amiables) du 
dicret n° 54-1251 du 20 decembre 1954 tendant à accélérer 
| amenagement foncier agricole et le remembrement. 





S ( 
\ la 1 { I { e | i, 
l« nE4 di entend 
J) { 
Ant, Le comité d'échanges amiables prévu à l'article 5 
ul { { 1 LU d Llt l04 ( 1 lu il { 
Le n ou ur } Ier muni pal ut ne par le maire; 
(Quatre propriétaires de Ja dont deux exploi- 
t Hoi d s par ie p res avis de l'ingé- 
11,4 { chef ü n ( l'A vs sur une liste 
d'au roms huit noms présentée par la chambre d'agriculture 
LI ALL { nent 1 
Pour la «à tion de « merubres, le préfet doit tenir 
Ccotuple de la destination tan ricoie que furcshuicre du terri- 
loire « il i 
Art. 2 Le préfel transmet, pour instruction, à l'ingénieur 
en-chel du sa ru li ] pu en vue de la counsUutu- 
lion dé Î 
Lorsque le } L ( | s de l'ingénieur en chef du 
"A { [RETRNS: et i iv 1 dit at Co! lituer li cornité il 
TER la ch bre d | icpal icnltale à Jui présenter 
uttis qu | 11 | p \ i le 1 
: Ï p nice qans délai imparti, le préfet 
pi [PEN ' Lol 
ll] l, à LL nuditiot iuX vacances en pro- 
vequant, sil le juze u ( pr illons de la 
] \ « ie ag hiure ucpa uenltale 1 liste de 
} CO Por ICUX INS ue piu que ue Vacances 
\ 
| fi } | li | ent être de 1 té fran- 
{ { j l y ot Î Us ui [I { " 
\rt | ! ] En 4 tuant le comité 
ut lat Dé est | la Ihalrié 
l e à I it à pret e ri n à lieu, 
’ t ( ] r du l e de l'ar 
Ï l ct il \ pit ence au naire 
UU { Hit i { 1 
Lors ( e comité é1t son président 
Ï > | 1 14 l 
ei h pit ] et 1 fixe celui-ci 
li « { I | ( ] l iernbi du 
{ [ i Lt ei t I { veri t tra rn18 
h \ uu cr 
Ant. 4 Le dossier hange qui doit êtr s à la 
( l | { LS et de 
( ] 1 du décret du 
£ lcceml i l pre ( 
Le } e! d'acte d'« Ï en !{ ( mpla 
Les extrails de matrice eadastrale concernant les immeubles 
c ( et v a lieu l ( fl s d'arpelhla établis 
{ \ | rval hn ou ca tre 
lous renseig uenis per ant à Ja comn n départe- 
mentae d'apprécier l'inicrêt agricolg ou furcsuer de l'échange 
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La « HE n départermentale s'assure que le projet d'acte 

d'éel L conforme aux ( pur la loi du 
prit te [nt 

La | , } L4 ( 1 15 

r | 
l nr ? 

I 14 
ri i i t au 
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[ D t sul r sa d n 


\ l f on des disposilons du titre IT du 
d | ) «cle hot t i DE \ doparlten lale Se 
r { | uon ] nt, aux 
J" { 

I iesion dép ! peu valablement déli- 
présid e | suppléant est présent, 
a | | t tre mernbres 
Ho 1 [ 

1] iltor peut ser quel q 
so t | I ts 

] élit ! i la mm té des membres pre 
sent! ( le pri In lu pri té scance est 
pit ( 

[« } et 2 ann L \ re: ten 
s pre parapi presi iv licaton d 
lu ? 

| t | t et 1 ire L 
extra pies er S nes par le secre 
turri 

Art, 6. — La commission départementa! lresse, par la voie 
ad | i © cochaugsles, ui come cerlitie 
co! \ d \ 1 * AU Su, t du projet 
d'ich l I ‘ I leon } un t( emplaire 
u l 1 ut ] à 

La come de la d \ être produite par les échan 
£ { ! ent au bureau de l'enregistrement, à l'appui 
de h pour obier le bénefice de l'exempton 
fiscale 11 tu pur La e 4 (| du décret du 20 décembre 
qui 

La com: n départementale adresse À l'ingénieur en chef 
du gr rural copie cerbutiée conforme de la décision à laquelle 
sort j [AR | In t d'acte d'échange aïnsi que 
] | tUiticati pa lCresses ( appiu i- 
thon de l'artiele 4% ei-dr 

Art. 7 La demande d'aide financière est établie après qu'il 
a été pi lé aux f iles en vue de l'enregistrement de 
l'acte d'échange et de sa publeation à la « ervation des 
hypothèques; elle est adressée à l'ingénieur en chef du génie 
ru! il 

Les justifirations À fournir par les échangistes à l'appui de 
eette demande seront déterminées par l'arrèté prévu au dernier 
alinéa de l'article 4 du ret du ?0 décembre 1954. 

Art, & Le délai de deux ans fixé au premier alinéa de 
l'article 6 du décret du décembre 1954 court de la date de 
l'aftichas certifiée par maitre, de l'arrêté préfectoral consti- 
tuant le comité d'échanges 


Le délni de deux arms Hixé au dernier alinéa de l'article 7 du 
décret précité eourt de la date de l'affteh ge, cet ice par le 
maire, de l'arrêté préfectoral ordonnant les opérations de 
remembrement 

Le dossier d'échange prévu À l'artiele 4 ci-desens doit étre, 
à peine de forelusion, sommmis à la comim'ssion départementale 
avant l'expralion de ce délai. 

La date de réception des dossiers d'échanges est inscrite sur 
un registre d'ordre pur le serrétariat de la cominission dépar- 
tementale, qui en donne récépissé. 

Pour l'appiication de l'article 9 du décret du 20 décembre 
1951, les dossiers doivent ètre adressés à la commission dépar- 
tementale avant le 31 décembre 1958, 

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

Par le président du consell des ministres: 


EDCAR FAURB. 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le garde des scecanx, ministre de la justice, 


Le ministre de l'intérieur, SCHUMAN, 


MAURICE ROURCES-MAUNOURY. 
finences et des affaires économiques, 
PIERRE PPLIMLIX. 


Le ministre des | 
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Modalités d'aprleation du décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 
tendant à accélérer l'aménagement agricole et le remembrement. 


Le n tr ] £ lt et le 5 ire d'Etat aux finances et 
Lux affa s LE LC 

\ h J 1251 du 29 décembre 1954 tendant à a lérer 
] et le re ii l , CL mo I | ie acr- 
nier alinéa de l'ariiere 4; 

Vu le d et du 29: embre 1953 fixant le tarif des notaires 

Vu le de »:t du 29 octobre 19%:8 fixant le salaire des conservateurs 
des hypoll ( 

Vu les articles 1999 à 1421, 150%, 1524 à 1526, 1607 et 1608 du décret 
du 6 avril 19% portant refonte du code général des impôts ; 

Vu l'article 3 de la loi du © août 192 et l'article 7 de la loi du 
fer juin 192 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 29 avril 4955: 

Vu la loi du 3 janvier 19214 et le décret du 24 décembre 1954 relatifs 
aux chambres d'agriculture, 

arrètent: 

art. fer, — Le versement par l'Etat, à chaque échangisie, visé par 

l'article 4 (2°) du décret du 20 décembre 1%, porte sur: 


a) La contribution foncière des propriétés non bâties; 

b) La taxe vicina!e ; 

€) La taxe sur revenu net des propriétés non bâties: 

d) L'imposilion perçue au profit des chambhres d'agriculinre ; 

e) L'imposition perçue au profit des groupements de défense contre 
les ennemis des cultures, 
ayant frappé au titre de l'année de l'échange le ou les immeubies 
dont il est attributaire. 

Le bénéfice du versement ci-dessus ne peut être accordé au titre 
d'un immeuble que pour le premier échange dont cet immeuble est 
l'objet en application du déeret précité. 

Art. 2 — Les frais admis à la participation financière de l'Etnt 
prévue à l'article 4 (3°) du décret du 20 décembre 195% compren- 
nent 

a) Les émoluments dus au notaire pour le dépôt au rang des 
minuies, de l'acte sons signature privée, non compris la reconnais- 

même si elle a été demandée par les parties; 
b) Les émoluments dus au notaire pour éiaboration et rédaction 
de l'acte s'il doit être établi dans la forme authentique en applica 
tion de la législation en vigueur; 

c) Les frais d'expédilion de l'acie d'échange : 

1.1 


d) Le salaire dù au conservateur des hypothèques pour la publi- 


Cauun qe acie 

e) Les frais de confection des documents d'arpenlage établis en 
vue de la conservation du cadastre. 

Les émoluments dus au notaire pour négociations et tous les 
autres frais relatifs au transfert des privilèges, hypothèques et droits 
réels grevant les immeubles échangés sont exclus de la participation 
ncière de l'Etat. 


La participation financière de l'Etat est égale pour chaque échan- 
giste à 20 p. 100 du montant des frais qui lui incombent, suivant les 
stipulations de l'acte d'échange. 

Art. 3. — La demande d'aide financière, établie rar chacun des 
fchangistes, est accompagnée des pièces justificatives suivantes: 

&) L'expédiljon de l'acte d'échange ; 

b) Le certificat délivré par la direction départementale des contri- 
butions directes mentionnant le montant des imposilions énumérées 
à l'article fer ci-dessus ; 

c) La quittance délivrée par le notaire mentionnant le détail des 
sommes versées par l'intéressé tant au titre des émoluments du 
notaire et des frais d'expédition de l'acte que du salaire du conser- 
valeur des hypothèques; 

d) La quittance délivrée par lé géomètre qui a établi les doru- 
ments d'arpen'age. 

Art. 4. — L'ingénieur en chef du génie rural vérifie le dossier sur 
le vu des pièces justificatives mentionnées à l'article 3 ci-dessus ; 
il arrête les montants du versement et de la participation de l'Etat 
visés à l'article #4 (2e et 3°) du décret du 20 décembre 1954 et 
procède à la liquidation et au mandalement de la dépense. 

Art. 5. — Les dépenses résullant de l'application du présent arrêté 
seront impulées sur les crédits ouverts à l'ingénieur en chef dn 
génie rural de chaque département an titre du chapitre 61-30 du 
budget d'équipement du ministère de l’agriculture. 

Art. 6. — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal ofjiviel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

Le nunistre de l'agricullure, 


Le secrétaire d'Etat aux finances CN CUS, 


é& aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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30 Septembre 1955 


mms 


Conoours général agricole de Paris en 1956. 


] 
art, 2 Le com gén l d £ ! 
ci de Paris peut, a 1 d i s 4 
\ 1 { f h 1U [M d f 0 { 
V 1 liffére au ïl ] Il de è 
l: I ü le t d'e 
art. 3 Le comm e £ lt d 
€ n an le \ 1! uu ] ent arrcia 
Fait à P , le 27 septembre 1955 
Pour 1 e d ] { et 
Le drecteur du cat net, 
MENRI FA ET 
a —— OS ——— 
Le m tre d iculture 
Vu l'a é du 27 56 mbre 19 relatif à l'orga tion d'un 
conc g il à e à 1 ju € 11 na 1906, 
ArT 
| cle unique. — Sont hare tn ‘or a ‘ s 
€ 1} agrica.e qui se tiendra à Paris, du G au 11 mars 1956 
{ 1 ISSairt J0n ai 
M. Roche, inspecteur général de l'agriculture hef du service de 
d'u { } PM i t ut 44. t 
Commissaire ! cral adjoint 
M. Quittet, insn | 12 ire 
Secrétaire général 
M. Lavoine, ingénieur en chef des servi agricoles. 
Cor î rs 
Sect p! e di ” d \ x 
M. Barat (André), ing eur en chef dé rvices ag les, chargé 
de l 
S l rincCi] e d le pi | ei ésentation 
M. Perra on (Ji . eur en chef, { r des services 
a: es de la Seine. 
Services f{ ere 
M. Guilaumé, administrateur civil au ministère de l'’agricul!ure. 
] 1 et« di { , X,. 
M. Govin, ingénieur en chef du génie rural. 
Fait à P: s 16 2 { em 1 
Pour le 1 de l'agricu et par délégation: 
Le à eur du cabinet, 
HENRI FA 1ERE. 





+ € + 


Comités professionnels de la Semoulerig 
et de l'industrie des pâtes alimentaires. 


Par arrêté du % septembre 1955, M. Marcel Martin, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, est adjoint à M. Peyromaure-Debord 
conseiller d'Etat, pour exercer tout ou partie de ses fonctior 
président du comité professionnel de Ja semoulerie et du comité 
professionnel de ‘industrie des tes alimentaires 

Il peut, à ce titre, suppléer M. Peyromaure-Debord à la présidence 
de l'un et de l’autre de ces deux comités 


+e+- 





Haras nationaux, 


Par arrêté en date du 23 septembre 1955, les directeurs et sou 
lirecteurs des haras dont les noms suivent sont reclassés dans les 
sonditions ci-dessous : 

DIRECTEURS DES HARAS 
Au 2? échelon. 
M. Frappier (Jean), à compter du 7 août 1953, 


Au 3° échelon, 
M. Frappier (Jean), à compter du 7 août 1955, 
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REPURLIQUE FRANÇAISE 9627 
Crises RE 
SOUS-DIRECIEURS DES HARAS 
Au x «4 helon 

M. de Lassence (Guy), à compter du 21 juillet 1952. 

M U Rover:-I EL j'1 i 1} ter du à août 1953. 

1 cchelon. 
M. de Lassence (Guy mpler du 8 octobre 1954 
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Approbation d'une délibération du conseil d'zdministration du centre 
technique des industries de la fonrerie, relative aux cotisations 
à verser à ce centre par ses ressortissants, 
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Arr, 2 Le directeur des industries mécaniques et électriques au 
ministère de l'indusine et du commerce et le directeur de l'orga- 
hisation économique et du contrôle des entreprises publiques au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui ce concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et dont les disposi- 
lions seront applicables à compter du f# janvier 1953. 











Fail à l'aris, le 2 seplembre 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TRINUL, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

DOMINIQUE ROYRI 





ANNEXE À L'ARRÊTÉ vu 2: serremmnx 1055 


Délibération en date du 16 juin 1954 du conteit d'administration 
du centre technique des industries de la fonderie, relative aux 
Cotisations à verser à ce centre. 


Le d unistration du centre technique des industries 
de 1 s 

Vu 3 et 9 de la loi du ?? juillet 1948 fixant le statut 
ju biiq es lechniques simdusirie:s : 

Vu l'ar Lu vin ë 4 inances el des affaires économiques et 
du Î » et du commerce, en dale du 7 avril 1949, 
tt { val entre technique des industries de la fonderie en 
’ e dustrie! 

\u aout 1949 et 14 avril 1953 approuvant resperti- 
Vert Û ions en date du 13 juin 1%49% et du 48 février 


administration du centre technique des industries 
. fixant les taux et modalités 


‘ | hhie xt Î arret 

‘ l l l ivrement *s colisalions à verser par les entrs- 
prises ri nt au centre technique des industries de la fon- 
LI 

r 16 in 19954 et dElil int valab'ement, modifle comme suit 
sa \ du 158 février 1953 

\ \ 4 pler du fer fanvier 1953, les cotisations appelées «et 
réglées d ms définie ar les arliles ler el 2 de ia 
délibération du conseil d'administration du centre technique des 
industries de la fonderis, en date du 1% juin 1%49, donnent heu à 
l'établ nent d'un credit de 5 p. 100 de leur montant au bénéfice 
du ressortissant e crédit est ulilisé par l'intére lors du règle- 
ment ivaut, dans la anecsure où celui-ci est lui-mime effectué 
dans les conditions pt \ 

R Les cotisations dues an titre d'un exercice annuel par “un 
r: t e« nt d'être vi s lorsque 1 sommes déja acquii- 
tres \ nuditio détines ciavant atteignent 15 millions de 
francs 

= — 4} 0 © nnnes 
INFORMATION 


Fonds de contours. 


Par arrûlé Au ministre de l'industrie et du commerce et qu secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiqnes en date du 
22 septembre 1955, il est ouvert au ministre de l'industrie et du com- 
merce, sur l'exercice 175, en addition aux crédits ouverts par la loi 
ne 560% du 22 mai 1955 et par des textes spéciaux, un crédit de 
26.49.5:6 F, applicable aux chapitres oiaprès du budget annexe de 


la radiodiflusion-télévision française 


Chap, 100 Indemmités des services administratifs et techni- 
ques PELLETIER 490.069 F, 
Chap. 10%, Emissions artistiques, — Collaborations 
ON COSDT O0 À IE VOOR... ..ssccnasnecnsessetes 2.121.004 
Chap. 1070 Emissions d'infurmalion. — Personnel 
permanent Collaborations au cachet on à la vaca- 
PE REP ndlr dE 2.199.246 
Chap. 1090 Emissions d'information. — Indemnités 
pour travaux supplémentaires ....sssoosossossossse . 11.000 
Chap. 3000, — Dépenses d'entrelien et de fonctionne- 
DRIX O0 DURS cuisinés 57.500 
Chap. 2010 Matériel d'entretien technique et frais 
C'URDRNDNOR ON POSER so scscoétcttordooadesses 1.839.907 
Chap. 3%020, — Emissions artistiques, — Dépenses de 
ROME cocon veñooudosenentsa ss choses dden os abecoces 3.480 
Chap. 10 Emissions d'information. Dépenses de 
NN sovlitn os ussettaenet Ses ssnnesalinereset 192.380 
Chap. 2060 Droits d'auteur et industrie du disque... 1.632.590 
ER ovcesessosscovtodnes sécsses coccee 26.190.576 F, 


I sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radivdiffusion-télévision française, exercice 1953. 

Be _  _— 











Par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date du 
22 septembre 1%5, il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce, sur l'exercice 195%, en addition aux crédits ouverts par 
la loi ne 55-693 du 22 mai 19%5 et par des textes spéciaux, un erédit 
de 74.951.000 F, applicable aux chapitres ci-après du budget annexe 
de la radiodiffusion télévision irancaise : 

Chap. 1020, — Services extérieurs. — Rémunérations 


DRM ns sosncvccecéossomvousioenetauesrstsioscés 3.519.000 F. 
Chap. 109%, — Indemnilés des services administratifs 

ot TOCRAIQUES ........scssmsmersossescscsocscososesses 615.000 
Chap. 10%0, — Fmissions arlistiques, — Artistes et 

spécialisles sous contrat artisiique .................. 4.758.500 
Chap. 1050, — Emissions artistiques, — Collabora- 

tions au cachet ou à la vacalion ................s..e 5.162.000 
Chap. 1070. — Emissions d'information. — Personnel 

permanent. — Collaborations au cachet ou à la vaca- 

UD csoocvscoccsseoendessoineséoséeaseonassseieeneseses «+ 10.120.000 
Chap. 1100, = Indemnités résidentielles .............. 9.617.200 
Chap 1110. — Contribution à la constitution des pen- 

sions de retraite du personnel liluiaire ............. 258.00 
Chap. 200), Dépenses d'entretien et de fonclionne- 

mont 005 SOPVIDDE …...soscrpovssosossssisrescéntseser 2.811.009 
Chap. 9010, — Matériel d'entretien technique et frais 

d'exploitation du réseau ......ss..sssossssssessesse se 15.296.000) 
Chap. :029, — Emissions artistiques. — Dépenses de 

ROME o..rsvonsncotsassndrpétersencnseeseesshastsn 133.000 
Chap. 3090, — Emissions d'information. — Dépenses de 

BRON uncsssosos cotés este snenvochasseestesses + 1.910.009 
Chap. 3010, — Loyers et indemnités de réquisition..... 51.000 
Chap. 2050. — Achat et éntrelien du matériel aulomo- 

2 PR LT CUP PR PRES PTT RC NOT OP RTE 1.725.000 


Chap. 2060, — Droits d'auteurs et industrie dn disque. 2.810.009 


Chap. 9100, — Frais de déplacement et de mission. — 


Transport du personnel .....sssossomssoscsosessssesse 1.639.000 
Chap. 3110, — Remboursements à diverses adminisira- 
HORS sssovssssoncssavesnssesesépstesennerceor date 313.000 
Chap. 1000, — Prestations et versements obligatoi 2.019.500 
DM. socstonénontencentsremainsste sets 71.951.000 F. 


I sera pourvu à cette dépense an moyen de la recette d’égal 
montant conslaée an chapitre 14: « Convention avec le ministere 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés » du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 1995. 





LL usd 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 55-1272 du 29 septembre 1955 portant relèvement cu 
saiaire limite nour le calcul des cotisaiions de sécurité sociaie 
et d'aliocations famnilia!cs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité 
so:iale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1955, portant orga- 
nisation de Ja sécurité sociale, notamment l'article 31 complété 
par la loi du 14 avril 1952; | 

Vu le décret n° 46-1978 du & juin 126 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance susvisée, no!larmment Le articles 147 et 148; 

Vu l'avis des organisations signataires de la convention col- 
lective nationale du 1% mars 1947, 


Décrète : 

Art. fr. — Le chiffre de 456.000 F qui figure à l’article 91 
(2e alinéa) de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1943 pour 
la détermination du plafond des rémunérations soumises à 
cotisations, est remplacé par celui de 528.000 F. 

Art. 2. — Les chiffres fixés par l'article 147 (paragraphe 1*) 
du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, portant règlement d'admi- 
uistration publique pour l'application de l'ordonnance n° 43-2259 
du 4 octobre 145, sont respectivement modifiés comme suit: 

132.000 F si le salaire est réglé par trimestre; 

44.000 F si le salaire est réglé par mois; 

22.000 F si le salaire est réglé par quinzaine ; 

20,300 F si le salaire est réglé toutes les deux semaines; 

114.600 F si le salaire est réglé par décade ; 
10.150 F si le salaire est réglé par semaine; 
2.030 F si le salaire est réglé par jour; 
1.015 F si le salaire est réglé par demi-journée de travail 
ne dépassant pas cinq heures; 
264 F si le salaire est réglé par heure pour une durée de 
travail inférieure à cinq heures 


net 








De eg 2 


«En Ads he à 











és bé À 


Æ = Ph 


à dE À di 


ns 
te 


——…—…—…—tà 


secré- 
le du 
et du 
$ par 
crédit 
ne xe 
00 PF. 
XX) 

40 


"0 
0 


0) 
(x) 


Ch} 


Où 


EL 
k) 


cu 
iaie 


ail 
de 





| 
À 
: 
} 
, 





RM fs NES 





30 Septembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











Art. 3. — Le présent décret, qui abroge toute disposition 
contraire, prendra effet à compter du 1* octobre 195. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal oflicil de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1955. 

ELGAR FAURE. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le munistre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACOX, 
—@ 6-2 — ———— 





Prise en charge par la caisse générale de sécurité sociale de !a 
Guyane française des opérations de la cziste de compensation 
d'aliocations familiales de ce département. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme départe- 
nis français de la Guadeloupe, de la Guyäne française, de la 
irlinique et de la Réunion; 
Vu le décret n° 47-2052 du 17 octobre 1917, relatif à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guvane française, de la Martinique et de la Réunion, et notam 
ment l'article 3; 

Vu le décret n° 55476 du 20 mai 1955, relatif à diverses dispositions 
intéressant la sécurité sociale, et notamment l'article & 


nt 
M 


, 
Arrête : 

art. fer, — La caisse générale de sécurité sociale de la Guyane 
française prendra en charge, à compiler du 4 janvier 1956, les opé- 
ralions de la caisse de compensalion d'allocations familiales de ce 
d'partement. 

Art. ?. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Républ que française. 


Fait à Paris, le 16 seplembre 1955. 


PAUL BACON, 





_—@ 3 &- 


Circulation par la poste, avec dispense d':franchissement, des plis 
de la caisse nationale des barreaux français, concernant le service 
des allocations vieillesse. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre des posies, 
lélégraphes et téléphones, 


t 


Vu l’orntonnance du 4 octobre 19:35 portant organisation de la 
£ irilé sociale, et notamment l'article 6; 

Vu Ina loi ne 48-104 du 17 janvier 148 instiluant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment l'ar- 


ucie 2; 


Vu le décret no 45-1253 du 22 décembre 1954 relatif à la caisse 
nalionale des barreaux français, et nolamment l'article 2, ainsi 
« MAÇU : 

« Art, 2 — La section professionnelle des avocats, instituée en 


vertu de l'arlicie 6 de la loi du 17 janvier 1948, est dissoute. Toute- 
lois, son conseil d'administration reste en fonctions pour pracéder 
à sa liquidation, Une fnis les comples apurés, l'excédent disponible 
sera versé à la caisse nationale des barreaux français: jusqu'à la 
date de reversement, les textes fixant le montant des cotisations et 
lcur mode de recouvrement sont considérés, pour les besoins de 
celte liquidation, comme reslant en vigueur »; 

Vu le décret n° 535-413 du 2 avril 195 porlaut règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi ne 48-50 du 12 jan- 
ver 1918 relalive aux droits de plaidoirie et du décret ne 51-1253 
du 22 décembre 1954 relatif à la caisse nationale des barreaux fran- 
çus, et notamment l'article 47, ainsi conçu: 

« Art. 47. — Les allocalions versées à la date du 1 décembre 
1%:% en application de la loi du 17 janvier 1938 sont désormais servies 
par la caisse nationale des barreaux français. »; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1952 relalif à la circulation par la poste 
avec dispense d'affranchissement des plis concernant le service 
ue l'assurance vieillesse des professions libérales, ; 


Arrêtent: 

Art. fer. — Jes dispositions des articles fer, 3, 4 et 5 de l'arrêté 
susvisé du 7 juillet 1952 sont appheables à la caisse nationale des 
barreaux français, pour ce qui concerne les plis relatifs au service 
des allocations versées en application de la lui susvisée du 17 jan- 
Vicr 1918, 

) 


Art, 2. — Le montant du forfait prévu par l’arlicle 25 de la 
loi susvisée du 17 janvier 1948 et incombant à la caisse nationale des 
barreaux français est calculé, pour chaque exercice, sur la hase, 
d'une part, du tarif applicable à la leitre ordinaire, et d'autre part, 
du trafic. Le trafic devant servir de base au calcul de la redevance 
est fixé à 12.000 plis par an. 

Ce chittre pourra ê're revisé dans le cas où des comptages effec- 
lués par le service postal permeltraient d'élabiir quil ne corres 
Pond plus au trailc réel. 








Art. 3. — Le montant du forfait fixé dans les conditions prévues à 
l'article précédent est remboursé par la caisse nationale des bar- 
reaux français à l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française et déposé au minisière des postes, télégra- 
phes et téléphones pour être notiflé à qui de droit. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1%5. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOWERT,. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDHÉ SARAMITI 
Le secrétaire d'Etat aur fmances et aux affaires économiques, 
Jour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGEKR GOETZI 


_+<0+ 


a —— 


Statuts-types définitifs des caisses industrielles et commerc'ales. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de l'industrie et du commerce en date du 20 septembre 
1955, ont été approuvées les modifications apportées aux articles 26, 
29 et 45 à 50 des slaluts-types définilifs des caisses industrielles et 
couminerciales. 








++ 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrété du 23 septembre 195, ont élé approuvés les statuts 
moditiés de la caisse de retraites du personnel de la caisse 
d'épargne de Nantes, 8, rue de Bréa, à Nantes, aulorisée à fonc- 
tionner dans les cendihons prévues aux articles 43 à ss du règie- 
ment d'administralion publique du 8 juin 1%46 modific. 

Par arrêté du 23 septembre 195, la caisse de retraite du personnel 
des Etablissements Sujol, 10-12, rue Leleillier, Paris (1»#), a été 


autorisée à fonctionner dans les <ondilions prévues aux arlicles 43 
à 8 du règlement d'adiminisiralion publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 2% septembre 1935, ont élé approuvés les statuts 
modifi de l'inshitulion de prévoyance des cadres supérieurs de 
l'industrielle maritime, 11, boulevard Mirabeau, Marseille (3), auto- 


risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 


os du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 
+0+— 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU CALVADOS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
date du 24 septembre 1%», ont él& approu 
muluaiiste d'enutrenr:se dite Sociéié mutualiste d'entreprise des Eta- 
blissements Gerber, ne 14-430, à Bretteviilk ir-Ouon, x 


— ++. 


des statuts de la société 


DÉPARTEMENT D'ILLE KT-VILAINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soc ale en date 


du 21:15 'UL mbre fs, ont clé ü{} UN le statu «lt 4 PLINTATE 
mulualiste d'e reprise dite Soc mutualiste du p l de la 
fromagerie Delis<e, n° 3-33, à Montauban-de-Brelagiu Imagerie 
De; su}, 

—— —— 4 9 + — 


DÉPARTEMENT DE LA LoikR INFÉRIKUNE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du ?4 septembre 1955, a élé approuvée ja fusion de la eociété 


mutualiste dite Union fraterneile, ne 44-29 à Sant-Nazair avec la 
S el mulualiste die Sociélé mutualiste du chantier de PF hoët, 
n° 43-604, à Saint-Nazaire 


262 — — 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE- CALAIS 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en dates 
du 25 seplembse 195%, à été approuvée la fusion de la soc.été mutua- 
hste dile Jeunesse mutualiste, ne 62-119, à Vendin-le-V4 avec la 
société mulualiste dite Société de secours mulucls d'Avion, n° 62469 


à Avion, 














rs 
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DÉPANTEMENTS DE LA JIAUTE SAÔNE ET DE LA SRINE 

Par ar 6 du ministre du travatl et de la sécurité socia'e en date 
du ?5 pltembre 195, à lé apçrouvée la fusion de la sociélé mutua- 
list t Fnire t Ï prose foresters de l'in peetion de Vesoul, 
n° 11 \ Vesou ve i olété mutualiste dite Société mutualiste 
com, déni l d Lo de France et d'outre-mer, n° 395-2006, 
é 1ur:» 

— + © +- —— 


DÉPANTEMENT DE SFINE-ET-OISE 


——— 


‘ 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 








du *: Wempre fYs, à été ipprouvée la fusi \ de la soc.élé mutua- 
: } | et ! rl 73-11 à Gif, ave la suciélé mutua 
liste d La Solid 13 108, à Hures-sur-Yvelle, 
—_— D ©—- 


Tarit de responsabilité des organismes de sécurité sociale. 


] lu travail t de | « iril so 11e, 

Vu l'ordonnance n° 45214 du 19 octobre 1955 modifiée, fixant le 
résime d issura sociales applicable aux assurés des professions 
Hors a2r es, 

Vu le d tt du 29 décembre 1945 modifié, portant règ'ement d'ad- 
ministration publique pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 0 tobre 1916 modifiée sur ia prévention et la répa- 
ration des accidents du travail e! des malade: professionnelles : 

Vu le décret du 51 d mbre 1916 portant ré zlement d’administra- 
tion pu que pour l'application de la loi du 20 octobre 19%; 

Vu l'arrêté du 0 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de cerlaines preslalions Sanilaires ; 

Vu l'arrété du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant cer- 
lains titres du tarif interministér.el des pre:lations sanilaires; 

Vu l'arrêté du 23 mars 199 et les arrêtés swbséquents rendant 
a cables aux rm rlisennts des llgisintions de sécurité socitile cer- 
tains titres du tarif interm' nstériel susvisé : 


Vu l'arrêté ne 22086 du 3 avril 1952 relatif an tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires: 

Vu l'arrèté du ministre de la santé puliique et de la population 
en date du 11 août 19, 


Arrêle : 
Art. fer, — Les modifications et adjonctiôns apportées au titre TI 
(accessoires et pansement chapitre HE (Arlicles de pansements 
non iu titre V (Prothèse et orthopédie), chapitre IH (Apya- 


ils de surdité), chapitre IV (Objets de petit apparviilage) et cha- 
tre V (Objets de gros apparelllage) du tarif inltermin stérel des 
restations sanitaires, par l'arrêté du ministre de la santé pubiique 
t de la population, en date du 11 août 1%5 (Journal officiel du 
3 août 15) sont applicables aux bénéficiaires des législations de 


+ rite sociale 


Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limile de res- 
pon 1 té ou de prise en charre des caisses prima res de é6c rrité 
sociale pour les articles correspondants. 


art, 2? Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 26 éeptembre 1955. 
Pour le ministre et par délégalivn: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Sociétés d'habitations à loyer modéré, 





Par arrêté du ministre de la re“onstruction et du logement en 
date du 12 août 1955, sont approuvés, en ce qui concerne la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont annexés 
audit arrôté, les statuts de la Soviété coopérative d'habitations à 
loyer modéré de Vitry-sur-Seine, dont le siège est silué 123, avenue 
Paul-Vaillant Couturier, à Vitry-sur-Seine (seine). 

—*+ © © 





Services extérieurs. 





Par arrèté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 27 septembre 1953, M, Tsalkovitch (Roger), inspecteur de 
l'urbanisme et de l'habilation temporaire de lire classe, est admis, 
à titre personnel, à compter du {7 janvier 1932, au bénéfice des 
dispositions de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1216 relative au statut 
général des fonctionnaires. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 20 septembre 1955, l'autorisation accordés 
par l'arrêté du 20 murs 1885 d'exploiter comme source d'eau miné- 
rale la source dile La Magniesiéenne, située sur le terriloire de la 
commune de Bcaumes-de-Venise (Vaucluse), est rapportée. 

RE. S.à RenERS 


Par arrêté en date du 20 septembre 195, l'autorisation acrordée 
par l'arrêté du 49 avril 179 d'exploiler comme souce d'ean miné- 
rale la source diie Les Florects, siluée sur le territoire de la commune 
de Gigondas (Vaucluse), est rapportée. 


Par arrêté en date du 20 septembre 1955, l'autorisation accordée 
par l'arrèlé du 5 juin 1343 d'expoiter la source d'eau minérale dite 
Alcaline, silute sur le terriloire de la commune de Ferrère (Ilautes- 
Fyrénces), est rapportée. 





++ 


Composition du jury des examens pour l'obtention du certificat 
d'aptitude au professorat des institutions nationales de sourds- 
muets. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrété du 15 juillet 1949 portant ouverture à l'école nationale 
de la santé publique d'une section de formation du personnel 
enseisnant des institutions de sourds-muets ; 

Vu l'arrêté du 26 mai 1952 modifié par les arrêtés des 5 juin 1954 
et 8 décembre 1954 fixant le règlement des examens pour l'obten- 
tion du certificat d'aptitude au professorat des institutions natio- 
nales de sourds-muets et porlant organisation de la préparation à 
c* professorat ; 

Vu l'avis du directeur de l'école nationale de la santé publique: 

Vu l'avis du directeur général de la population et de l'entr'aide; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 26 mal 
1952 modifié par l'article 3 de l'arrêté du 5 juin 1954 et par l'article 2 
de l'arrété du 8 décembre 1954 sont supprimées et remplacées par 
les dispositions suivantes : 

« Les examens ont lien devant un jury désigné par le ministre 
de la santé publique et de la populalion et composé comme 
suit : 

« Président: 

« Le directeur général de la population et de l'entr'aide au 
ministère de la santé publique et de la population ou son représen- 
tant. 

« Membres: 

« Un inspecteur général du ministère de l'éducation nationale ; 

« Le directeur de l'école nationale de la santé publique ou son 
représentant ; 

« Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant; 

« Un médecin otologiste : 

« L'inspecteur des études de l'institution nationale des sourds- 
muets de Paris, qui fait partie de ce jury en tant qu'inspecteur 
des études à l’école nationale de la santé publique pour la section 
de formation du personnel enseignant des institutions de sourds- 
muets ; 

« Le directeur du laboratoire de psychologie de l'institution natio- 
nale des sourds-muets de Paris; 

« Le directeur du laboratoire de phonétique de l'institution natio- 
nale des sourds-muets de Paris; 

« Deux professeurs chargés de cours à la section de l'école 
nationale de la santé publique chargée de la formation et du 
perfectionnement du personnel des institntions de sourds-muets; 

« Un professeur des institutions nationales de sourds-muets. 

« Le secrétariat est assuré par les soins du ministère de la santé 
publique et de la population. 

« Eh cas de besoin, le jury peut s'adjoindre, Le l'épreuve de 
langue étrangère (troisième examen), un ou plusieurs membres 
supplémentaires 

« L'arrêté fixant nommément le jury désignera des suppléants. 

« La voix du président est prépondérante en cas de partage. 

« En cas d'empêchement, le président est suppléé par un membre 
du jury désigné par ses collègues ». 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
ALPERT GOURVIL. 
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MiNISTERE DES ANCIENS COMEBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 19 septembre 1955 portant nomination de deux directeurs 
au ministère des anciens combattanis et victimes de guerre. 


—— 
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MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Composition de la commmssion consultative centrale des marchés 
près le ministère des afiaires marocaines et tunisiennes. 


Le ministre des affaires m'rocaines et tunisiennes, 

Vu le décret no 1092 du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés 
au nom de Fiat, modifié et compléié par les : reis ne -17 
du 31 octubre 1950, no 52-236 tu 5 mars 192, ne 55-228 du 18 mars 145, 
ne 23-1193 du ?8 novembre 1953, n° 954-596 du 24 mars 194 el 
n° 55-311 du 19 mers 1955; 

Vu le décret ne 53-106 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 
consu:latives centrales des narchés, 


Arrête : 

Art, fer — Il est institué auprès du ministère ces aflaires maro- 
caines et tunisiennes une comrnission consultalive centrale des 
marchés. 

Art, 2. — Cette commission comprend: 

Un membre du conseil d'Etat, président; 

Un membre de la cour des comptes; 

Un membre de l'inspection générale des finances; 
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MINISTÈRE DES POSTES, TELESGRAPHES 
ET TELCPHONES 


Délégalion de signature. 














Vu rl 1 ‘ int es M ( 
à : 

\ ‘ I l t in j membre 
du À 

Vu lu 14% Î | } re 

\ { | | eur 
“! 1 ‘ I t CRT 
64] , 

Ar! { 

A Ù Î | lu 11 I est 
LL 

« | t \! ! L î r£ é 
de I * 

t: t l ‘ X ll 
sl ’ ‘ | emment, 
ant! [ hopulabte D get 
CEE er ! t } ‘ 1} g! 

e | t 1 \f Ld L ‘ ‘ la 
d 1 MM «4, “un! {, j » 
d 

e | } t de MM Lan AT F 
( : L e à M lt 
teu | 

Art ) « | [l i ere u 
pr: t 

\r | } ‘ du 
| Ju li 1 te] 

Fa 
Fa ' | hd 
Film nb la NXNEFOUS, 
NFOAMATIONS PARLEMENTAIRE 
NFORHA LIU AL Lt 1 ALES 
us nes = D 
ASSEMELEE NATIONALE 


Orire du jour du mardi 4 octobre 1955. 


A quinze heures. S{asct Loue 

1. 

2. Û } L 1 t de 
l'as 

3. Ï ' 

& —X\ . tn. 
el cd 

s | t 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 4 octobre 1955, 





A quinze heures, — TIME PULIIQUE 





A 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Septembre 1953 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSCMBLEE DE L'UNION FRANÇAIS: 








Ordre du jour du mardi 4 octobre 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1 Insta!!a r ju 1! \u d'âge 
2 Serulin à la tribune pou: l'élection du président de l’As- 
sel e de l'Union française, 
3. Scru à la trib ir l'élection des six vire-présidents, 
d Lx secrélaires et des trois questeurs de l'Assemblée de l'Union 
{1 1 t 


4. Installation du bureau définitif. 








AVIS ET COMEUJNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de concours pour le recrutement de commis des services 
ex'érours du ministère de la deitense nationale et aes forces 
armces. 








Reclilicatif au Journal afliciel du 2 septembre 1955 : page 1998, 
- ile, 42° et 43e ligne, au lieu de. « sous le timbre du 
nl à déien<e na Ve €: des ‘our'es armées (Air), direc- 
| ‘il * 0 b 1 t « Sous e li * «du 
[A ] 1 d « et 3 furces à 5 (uucric}, 
{ lion des h cs i s, 4° pDurt . 
+ +— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis concernant la notice technique « Vêtement de travail d'usase 
courant (veste et pantalon) » du groupe permanent d étude des 
marches administratifs d'articles textiles. 





La notice technique « Vèêtement de travail d'usage courant », 
publiée sons l'égide du groupe permanent d'études des marchés 
s d'articles textiies (voir avis inséré an Journal offic'el 


admin ra 

ne üù du 29 murs 1955} à fait l’objet d'une seconde édition revue et 
‘ gée (lirage de juin 19551. Ge document et l'addendum portant 
mise à jour ce la première édition (juillet 495%) sont diffusés par les 
soins du secrétariat d'Elat aux affaires économiques (direction géné- 
rale des prix et des enquéies économiqnes, strvice des prix), 11, quai 


Braniv, Paris (7°). 

lis sont adress on remis contre versement prfa'able des sommes 
correspondintes notice: 300 F: addendum: 100 F) au compte 
ouvert au nom du régisseur de 


chèque postal n° 9961-10 Paris 

ri es de la direction générale des prix et des enquêtes éronomi- 
qu ervice des prix) on payement comptant à ce dernier, II n'est 
pas fait d'envoi contre remboursement. P 


Avis de concours pour l'admission à l'emsoloi d'ingénieur chimiste 
stagiaire des laboratoires du ministère des finances. 


Pectificatif an Journal officiel du 2% septembre 1955: page 9115, 
{re colonne, 22 ligne, au lieu de: « 2 octobre 1954 », lire: 


, . 
« … 28 octobre 195% 





Avis relatif au nivoau de l'indice du coût de la construction 
au troisième trimestre 1955. 





L'indice du coût de la construction applicable au calcul des bont 
fluations d'épargne-construction prévu par l'articie 2 de la loi 
no 53-321 du 15 avril 1953 s'établit à 104 au troisième trimestre 1955 
sur une base 109 au quatrième trimestre 1953. 

Conformément aux termes de l'article S du décret n° 53-580 du 
_ mbre 1553 porlan! règlemen: d'administration publique reia- 
tif à l'épargne struction, celte valeur de l'indice est applicab'e 
aux versements et retraits opérés, au cours du quatrième trimestre 
1955, au titre de l'épargne-construction. 
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Avis de Concours en vue de la nomina'ion d'un directeur économe 
Charge «5 fonctions de directeur de l'hôpilat-hosgice de Saint- 
Amand-Montrond (Cher). 


Un | æ ti "«t « ert e vue de a nin ] l 
directeur nome ‘ lea f li vecteur de , 
1 | ü LA 1 M trond ‘Uher établ nent ce y ile 
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leur n 

La ! ( le eur Ù 
nom { i ‘ ‘ i ! y e 
l'arré ï 11 t 1 », m h ti e 
place b e de dire UN aura « n \ figure su? 
la ! | tue ix Î | 1 les conditio 
free par | ar e %n à re du 7 avr 10 

P t t 1 en pl recr naiss 


Auris de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hépital-hosjice ce Bithune (Pas-de-Cala:s). 


Un ro: Il ir Apreus r le recrutement d'un rédac'enr 
aura lle 14 et lo4 t » 10 à 1-1 mire de BGthune 
(las detail ; 

Peuver faire acte de € ture les personnes titul *s du bac- 
ealauréul … l'ense ere vire, d hre te rte 

( ' 1} uw, d'un 
brevre l'o r de l'armée active de terre, de mer où de l'air. dm 
certiflent d (l + en dr 1 d'un drp me éqnivalent " | que 
les a/ 1 dan es diplômes n , nl in $ 
tro ell en : ré! e 4 wir is 
tratlon ? nlière eu d « d l ( ‘ t publi 
d hosmit n. de & di 

Le { nivent d : . t trente 
an l i 1 } | ” tu 
AU ’ t 1 " . À ve 
at ‘ | sans 
pr ! [ | | ] ir 162 | et 


14 ! Q te nn eprr# 
tariat [ à ! é per 

nne t 1 d ‘ ll } t { ep! », © la 
1 { le ! à four 1 


Avis c'e vacance d'un poste de chef de section administrative 
à la direc ion départementzle de la santé des Bacses-Py'énéos. 


Un } e chef de tjon nd trative « lement vacant 
à la | ire tint à sul | l vrenfes, 

Le Le ton nuits e en d dans ms «| rer - 
tion Wales d 1 de la] il r'aide 
sin pat ei l ni : «ti e e connalire 
el de r pour ( | \ 14 Lon de |! mir 
r tr ! ‘ t { minis 
due ( é publique et de la populaiun, 7, rue de Tulsatt, 

: { 


Avis de vacance r'y nos'e de cirer'eur écorome 
de l'hopital-hospice d2> Saint-Valery-our Somme (Somme). 


Est d vacant le ] le directeur le 1 l- 
ho pe d Valery ui ti som , 

iv t f ac lt l l Û es | ni inserites r 
la Ii { le nux Îf t . le « ‘ Er « ne et de sous. 
directeur 4 i x et ho: 5 | s élablie conformément 
aux d du « { Î nr 1%} 

La | devront a! r re den e + pli recom- 
mand Ù ù d i d ! \ com r la } tion dr 
résent à vu directenr don nental de la ponnlation et de 
Fent: aide sociale de la Sumime, 33, rue de la Républ.que, à Amiens, 





Avis de vacances d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique do Saini-Lirior (Ariège). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant à l'hôpital 
psychia * de Saint-Lizier (Arièg 

Les utures devront tre ndressipe inne nn délai de trois 
somaines à cornpler de Ja publication du pr'sent avis, an mimistere 
de la santé publique et de ja popnlætion ire un de l'æiministra- 


tion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, 
Paris (1:°). 
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Avis de vacance du poste de médegin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de Lorquin (Moselle). 





Un poste de médecin directeur est actuellement vacant à l'hôpitaf 
} l { I 1 Mo-e . 

Les « didat s devront étre adressées, dans un délai de trois 
sera à compter de la publieation du pré-ent avis, au Mmunis- 
tère de La santé publique et de la population (direction de l'admi- 
£ , du p mnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (1 





Avis de vacance d'un poste de mérde:in de cispcnsaire antituberculeux 
dans le département de :a Meuse, 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber. 
culeux ! Les est actuellement vacant dans le departement de 
la M 

Les « Ldats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 10128, relatif au recrutement des médecins des services 
antitub eux (médecins de sanatoriums publirs, méderins à 
temps compet déjà en fonction dans les dispensrires antitubereu- 
leux, méd s issus du concours des servires antituberculeux). 

Les candidats devront, avant le 20 octobre 1955, adresser leur 
dernan te \ [ » d'un exooé e leurs titres, À la drection 
departe 7 » de In emnté de la Meuse. cilé administrative, Har- 
le-Due. où ils nourront obtenir tous renseignements utiles ainsi que 
l'indicalion des avantages parliculiers a‘iacheés à ce postie. 


Vars — imprimerie des Journanxs offiriels, 31, quai Voltaire 








Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux sur MARTIN 














COTE DES CHANGES 


——— 


VERSEMENT TÊIEGRAPHIQUE 





Deruiers Cours limites Cours extrèmes 


cours . 
. raliqué roltés à In Bourse 

‘ Devise Parité GP , 

"2 nes par [a Banque da 

Bourse de France 29 sept. 1953. 





350 .. | Etat Un .…. [1 SUSA 350 ..(4 |... se ose se JO ... 





DB 88 | Canada ,...... 1 $ Cao 00 …..… esse ee 253 70 ... 4 
464 20 | Côte se Somalie |! 109 F Diib 1600727! se ss. se 109 0 ....0.. 
8947 .. |} Allemagne oecrd ‘00 D Mk | Sonrse laert.. RU06 . | AIR. ROM … 
702 10 LRelwiaue .:::.: 100 E b 700 694 75 705 25 70215 702 . 
5O58 .. | Danemark ,.... 100 : d "067 22 2089 23 5105 25 | 2050 50 . 
T7 5 |} Gde Brelagne .. triv -t wo . 965 913% 077 &ÿ 175 


560% | Iluhe ...... .… 109 lire s6 008 55 59 56 13 56 045 56 035 
4801 50 Norvège sus 10ù : » 1904 .. 1863 50 4087 .. | 1500 50 4880 59 
Pays Bas ...... +00 :1. 20 32 Ov CO 9279 0 | 9213 50 0212 50 
6765 625 16715 .. 616 50 } 6:26 
6068 . } 2015 .. SUIS 50 


9212 © 
6775 30 | Suède ....s....e 100 © « 
SOUS 2 | Suisse ,......0 tt! s SUUS TM4 
1356 25 | Autriche ...... | 100 sen. 131015 [133008 1356 25 | 16 25 .... .… 
1000 . Égypte …..... | 1liv êg 100 04 QT … 1013. | 1002... os... se 
2702 .. | Mexique ss. 100 pes. 200 . 12779... 2921 .. | 222 .. +... «4 
1208 25 | Portugal ....…. 100 ese 120739 NOR 25 1226 50 | 1208 25 .... 
4207 50 | Tchécoslovaquie 100 kes ro 1224 50 497 50 | 4807 20 .... 
117 20 | Yougoslavie .…. 100 din 116 006 | 115 7% 11760! ..-. és «g 























100 FC F A... 


Zone C P. h....-ssscoscsessnseesssssensessessessessses 
Zones C FO P,....ssssssmcmssmenemenessmessemsessssssse 


200 
190 FC PF. P.... 5% 
100$ 


États associés da Cambodge, du Laos et du Viet- Nam... #00 piastres. ....... 





(tr Cours de rélérence défini gar Vavie n° 421 de l'office d2æ changes. 
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: 1) i 1 4 4 \ À 
+ 4 4 
EE A ——— = 
AU AU 
22 SEPTEMBRE 1955 5 SEPTEMBRE 1955 
ACTIF 
Méta @  orscss ce DRE RE Age tie 1.281.501. 126 » 20.281.501. » 
Lispoii l s à vue à létra FM { ivoirs à Il | ine de 1! { =, (MX NA) ,(HA » - AA). (NA » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (9)......,.,.....se.sssesesemessemssssues 2:6.200.,000.,000 » 2:1.500.000,000 » 
Moi 3 diviSlONNAIrTeS ss... PAPER Ù , [L 7 1 82.591.281 » 
Comptes Courants pOStaUx.......s.sssssessssense res oares dés Sante > 11.4 > » e).043. 4 ib » 
bon au trésor négociable : Engagement de F1 r f au dépôt d le \ Bar ‘ 
nationade de Belzsiqu .… “1 11: l 2 Su 114 ” 
Prèts sans fit térêts à l'Etat ) « } { , (HN) 4h41 1L 4 , 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du ?5 août 1910 au %X juil RS ee à 12 { (uw) (NX ” À ‘ (nd » 
Avances provisoires à l'Blat (f).....e. soso. sososssessrenssss ee . 199.0 1 0.000 9 
Avances spéciales à PElat (5)... Sidémososedésecreddeontensionecsessncssesicéess 13. 106,000, 0€x » 61.60).(M.OU0 » 
porteteuille a escompte : 
tiets escomptés sur la France... VE PPT PA Sénsétrésn: 8.949. , 
Ellets escomplés Sur Peltranger...,....sss.ssss..... | 1 1 { 
Etlets garantis par l'office des céréales (6 à 3 té LEA ( } 1.08 119 » 1 1.009,9 rs 
kuets de mobilisalion de crédits à moyen term 1 Ulo.0b2Uu.0/9 \ 
Etfets négociables achec'és en France Cih...s..osssossossousssssse .. IS, .04 1 » - (1.501 D » 
fhvances à 930 jours sur eflels publits...........ssssssesssssssesosemenesmmmsssmemsessssos 1:3.1 EURE TA LE, 0.004.015. Ua d 
Avatos Due MMS. ss -sscosesse dater sroasnenses ide set 8.( 834 » € 1.19:.806 » 
AVENCES CE is.sosocostodotessee nos nos de nn Un 0 0 ne cesse oc. , 
Hôtel et mobilier de la Banque............s.sssssssmsososssossssosseseessssssssssssssesese 1.00) ,00x Ù 5.0, 000 » 
kKentes pourvues d'affectaltions spé CO ER CORRE il v » 112.08 4\ » 
Fllets en cours de recouvrement. s.s.s.sss..s. te Sid oies ob das incite ions « ” 0 » ),1H0.,004 » 
DIVERS ssocoososcocsseee PP PPT ET TOOEERRRE l N 1.1 . it 14 Un! D 
RL is es pod Eee s PA ce babe dbuett . V1. il l i 0 + 
PASSIF 
engagements à vue: 
billets au porteur en circulation... ....ssssosssessoss se cos cnsse svt eos cs. 2.611.226.041 ) » 9 (28.890,60 0] 
Comptes courants Crédileurs 
Compte courant du Trésor public..............., bte see secs ce 1.980.174 
Comptes courants des accords de coorwruilon é nomidue : OUR 102 Q : 
Comptes courants des banques et imstiluions financières fran : 
caises et étrangères....... . 3. .09 1.10 ) 11 és - 11 13.961.810 9 
Autres Comples courants et e dépôls de 1 ! dis] uns et 
autres engagements à vue........ c… . z ‘ O1. 18. 122 
Capital de la Banque.......... ES NE M TU RE ENTRE RER ETS 1 TRUC 18 0 (MW) +» 
bénéfices en addition au capilal (Mi.....sssosssosssoossosooss sonseresoesssssesessesessseess 13.821 , S 2. 
héserves mobilières légales (10)... soso es ” 22, ,105.70) » 22.105.:0 » 
Réserve jmmobilière........ A SR PE A A EP AS Per ee DER SRE EEE , CO O0 » 1.000.044) » 
Divers nm nm nm nm nm nn nn .….... OPETEPEILET 41 te = ” & ‘Fr, 10.1 
ER ds doitienoèsrt scssu es Réel es is éèsssce ccdéèes béseotseéssidsére 4 Ü Gil » NUS ) F 
(1) (Convention du 27 juin 1949 
G) Loi dn 9 juin 1357, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 175 prorogée, | le 1715 bre 1697 Certifié conforme aux éc:itures: 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 2 juin AUX, rouvt on 12 © ; uu 1 Go 
42 novembre 19058, convention du 27 mars 1957, loi à 20 mars 1947 | vd 
@) (Convertions des 2% août, 29 octobre, 4? décembre, 30 décembre 1210 0 ! 6 30 sx 0 » 11 n " . te 
{1 septembre, 27 novembre, 26 4 mbre 1064. 5 0 avrul, 11 } 15 e, 19 1u:2 
21 janvier, 31 mars, S juullet, 30 seplembre, 16 décembre 19:35, 23 mars 175 et 2 t 1944 TAUX DES OPERATIONS 
(4: (Convention du 2? seplembre AY ipprouvie par 1! j et du fer | 0 1930 \ f du me 
2% tevrier 10 approuvée par le décret du 59 f er 19240 cours ‘ } 1 1010 te par 
le décret du 9 juin 1210, conveulion du 9 puim #14, sppr \ pat { t #9 1 I mote ne 30 
du ?1 juin 1947 approuvée par da loi du 26 juin #947 convert u d ) ! AU \ jar 
le dé-ret du fer octobre 1947, convention du ?2 janvier ‘053 at pur æ loi x 2 j ' »} A ’ ET . h ! 0/0 
We (Lonvention du 99 juillet 1053 approuvée par la loi d ft ) t 19,3 
2 (Loi du 15 août 16, décret du 29 juillet 1939. loi du 19 mai 1941 Avanres à j + + 0/0 
Ur Chécret du 417 um 13 
hat i nent 1 t 
0: (Loi du 17 ma, 4H, aécrels des 27 avril el 2 mai 1K44, loi du 9 ) 1857 " , : 
| J { if 
On (Lans des Y juin 157 et 17 novembre #NU7) mois | 3 0/0 
(90: Cor du 17 mar 1854, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin #57) 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 2, RUE DE RIC!ELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTZMENTS 


L'Administration et les fermiers déclirent toute responsabilité quant à la teneur cs annonces. 


TIRAGES 


SOCIETE GENERALE DE PBn A\SS®PRIE 
(G. €. B R.A M) 


FINANCIERS 


ET MALTERIE 


ANONYME At ITAL DE of 0) F 
sil | 
SAINT AMAND LI UX (Nonm, 9, nus pu ?-SkrTemvnR-1944 
l { Valencivet (l 
Emprunt oblig , ) 1959 


Sixième amortis: 2ment. 


Suivant fa lé q s'est rescrvee lors de l'émission, la socté 
a racheie en 4 obligations «| NN) É Onouminal dont 
 aummneor!li ni « avu } Lo wctohge fous 

En DE ju WU Ma pas « e de tirage au rt 

Les arm ti Lt pré nis ont êété opérés de la méme façon 
| = — = — 


ABRASIFS 3 M - CETA -— S. A. 


i NYME at AVTTAL D AN) MIILIONS DK 1} N 3 


ONLIH, ATIONS 4 12 0,0 196 
K'ALS ES PA \ 


Compagnie centrale dos émeris et tous abrasifs. 


Usant de la farullé qu'el st ri ‘vu moment de l'émission, 
ec lle ) 1 prouxlé \ ra l \ Hourse de 144 oblægations. 

En ) ‘ ui un ras li ra el 1 pour !'amorlisse 
ment du fr no nn | ) 

Les amor nonts pt s ont €l6 réalisés par voie de rachats 
en bd 


SOCIETE DES USINES « MOTOBLOC » 


SOCIÉTÉ ANONYME At APT AI 124897.7500 F 
Sun social : 88 à 124, mue pes Vivay BORDEAUX -BASTIDE (GinOnDR) 
It istre du commerce: Dordeaux 51-B 188. 
Oblivations de 3000 F 4& 1/4 0/0 1946 


LISTE NUMERIQUE 








Manuu'actures de Faiences du Moulin des Loups 
SOUIËTÉ AXONYMK AU CAPITAL LE 2.200,00) F 
A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Non) 


KR. ©.: Valenciennes Sn, 


SIBGE SOUIMAI 


Œ————— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
SOCICLÉ à procédé L what en Bourse dos 12% obligations de 
0.0) F 6 0/0 M8 dont le seplième amortlissement é'ait prévu pour 
Le 1r déremore fox 

En conséquence, 11 n'a pas été effectué de tirage au sort. 


D Ÿ 


Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENFRAL 
SRRVICE PES TITRES: 23, RUR DE LONDHES, PARIS (9°) 
=. Seine ne 55-B 1944. 


Amortissement des obligations $S. N. C. F. 3 0/0 
«u iype ancien » (509 F). 


Liste ré‘apitulatire des obligations sorties an tirage du 91 août 
loss, Ccomple tenu des tuires retirés de la creulat o par suile de 
lour regroupement en obuyalion: de DOM) À, et des series t npie- 








nant des tures sortis aux turages anltériturs el non enCure rem- 
buur vs. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 48 F 
à partir du 1° novembre 15, 
NUMEROS DES TITRES ANNEES D'AMONTISSEMENT 
1aàa 22.191 1952 
76.850 à 121.221 195%) 
129.167 à 142.018 1:53 
112.019 à 151.12 1%51 
191.243 à 25.49% 1253 
251.116 à 291.24 104 
291.20 à 32.823 15419 
322.803 à 397.10 1951 
48. VO à 405.422 1455 
ont .660 à 629.9:7 19 











Amoriissement des obligat.ons S. N. C. F. 3 0,0 
« type ancien » (5.000 F). 

Liste récapitulatire des obligations sorties au tirage du 31 août 
15 et des sories comprenant des titres sorlis aux tirages anté- 
ricurs et non encore remboursés. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4.847 F 

à partir du 1er novembre 195. 























ie De la sûrie des 106 obiigations sorties au nouviéme tirage au sd 
soit du 22 copiombre 1955, formant avec 1cs otigations racheiées NUMÉROS DES TITRES ANN£ES D'AMORTIS-EMENT 
par la socièté émettrice la totalité de l'annuité à amortr au 
ter octobre 1955. Les obligatior wront remboursables à 9.001 F; ssh sh 
2e Des sôries surtics aux tirages précédents et parmi lesquelles = 1050 
figurent des obl:sations non encore présentées au remboursement. 1à 41.69 Ja 
41.640 à 1.385 lt 
bai TT LT Ts 117.469 à 172.38 19: 
ANNÉES ANNÉES 174.04 à 273.41 1919 
NUMBKOS le remhoureoment NUMÉROS le remboursement 207.191 à 359.485 1992 
a = _— en 415.913 à 478.409 1:55 
MM.7J2 à 561.215 1951 
1.098 à ! 123 54 1.876 à 1.914 52 72 .653 À 747.215 1953 
1.901 à ! A 09 3.269 à 3.909 53 747.216 à 750.614 1% 
——— — ——  — a ——— -—4 
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Société immobilière des Foires Expositions et Fêtes 
de la Ville de Paris et de la région parisienne 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL PE 13 1XX)0N DK FRANCS 
STE YCIA a PARIS, PARC RES EXPOSITIONS (PONTE DE VERSAILLES) 
R. C.: Seine neo 246269 R. 





Obliaat.ons [ñ 0/0 19951 di RUE F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 108 obligations sorties au vingi-deuxième tirage du 7 sep- 
temixe 1952; 





J Des obligations sorties aux tirages anlérieurs et non encore 
rempcrsees. 
| pates || PATES || | DATES 
NUMPRE des [INUMÉRO: | des RU | m£Ro:| des 
embo irscments | semboursements remboursements. 
! 
1! O0 e 14 70 Octotl 1° 1.638 Octobre 19: 
23 RAT 706 » 11 1.611 » 149 
49 D 1% 710 h au à 1.615 . 1% 
92 Ù 1925 718 » Lo 1.657 » 19 
77 » 155 733 » 1955 1.661 » 19 
7 , 10 712 . *r L.üCs » EL 
“ - [EU 759 » ju 1 GK » | NN 
y » RE 781 : 15 1.742 ù 195 
1 » 1951 77 D 45 1.719 » EAN 
110 » 191 #0 , 195 1.781 " 1051 
112 , 1901. 811 , td:3 [| 1.801 » (Re 
13S 1% #2; sn) 181 s  49%5 
1)» 40 Ni s 42 1868 1 
450 È 19: 876 , 1905 | 98 » 10,2 
15%) » 1920 SAN on , HA | 09 » 195 
18 . . CUT , 1953.11 2/00: ” 141 
10 , ' a) n i (Mi7 . 19, 
Ai s + 90 » 1: > dit » 195: 
16X ” 1%2 19 " Rx 3 1% 
113 s 1949 950 " 19 ) 4) : 1 on 
Dm O » im : lin : 
177 ” ar 018 » 41: n oi9 » 195 
182 » Li 1 0x 19 = 
1% " 195 . ” re nl 2.00: » 1958 
2 s 495.1 2-97 , 15.1| 2.066 . 1948 
A je 1.127 » 15 ».071 » fui 
25 D hu) 
9,1 à Ju - "4 » - i [HE n 1% 
« a=° LL . b (TeN 
283 - : RUPX] 1.129 » 1,2 . ee < 19 
02 » 1% 11 mess 2) 10 Ü 1% 
311 » 1952. | 4‘ : us D 2-14 ° 1960 
343 . RAC { 107 rat | 2.121 " 165 
31 » jo, { 5 a T = 2.164 » 199 
pe ) D) , - 
Kat » RC 3 s a » 15 » 19: 
309 » 1% : ÿ : » L ns, 2.217 » 19% 
xl » 49%: i y} 19, | 2.239 » 1% 
MI D 150. 1 ‘ *- * \' 9 213 » 1%55 
4 » 19 { ; ù tu, 2 10 " 1% 
47 » 1 { 7 s 19: 2.208 n 12 
AR » UT + " 9 ü | LON 
4 ] à . » + 
4t » , HAN _- * = - » M9 » 1% 
6 x 190. 1L 1.400 ‘ 1953.1! 2-272 » 195) 
AG: os 4051 1.59% à ! ) 311 » 195% 
471 » fui 1. “ 19 AN: n 140. 
47: " | Ê % 1.451 . 14, . 4 Ü 1% 
4: D 1951 1.453 » TA 2.43 , 1% 
a , 1451 1.50 . 19: 2.14 » BOT 
HN 0 1% | 1 » 1955 2 Û » 125 
535 , 1% 1.52 » 15 2 [n » 1% 
Di » 17 1.5? , 19; 2.406 » 1955 
55? » 19: 1.51» » 4: y mn AL 
579 » | 1.567 » 1055 i ” 1% 
581 » UD 1.571 » 1% 2,129 , 1% 
595 ” 1,1 1.675 - 1%5 2,473 r 195 
6:56 » 105 1 631 ” 195 2.4:à " 1955 
Le 0 | du 1 ont rem 
bou Î 1 X ter € ‘ ju { * ET 
alta | ra im de 909 F 1 l 0 le eur e! 
indu telle et finan ;, € 6. rue t 1 ) 








CIiMENTS 


IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10:44 O0 DR FRANCS 
Stècrk soCtA1: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
R. ( Mantes n° 2242 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservé 1 m l de l'émi 


achat en hHourse « [EI obli;! uw! 
amortissement est prévu pour je 


celle socitté a rocédé ou 
4 1/4 0/0 1%M6 dont le neuvième 
de novembre 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en 0 
par 


4" " 
1.1), 
obre 195 


voie de ra- 


Les amortissements précédents ont éié réalisés 
chats en Bourse. 
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Manufacture Française de ‘TFapis et Couvertures 


SOCIETES ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DK FaANCS 
SIEGE SOCIAL: 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, À BEAUVAIS (OusK) 
K { beouvais 04 B 20, 

Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle socwlé à procaxlé au 1! hat en Hourse de 250 vblizvations & 0/0 
1445 dont le dixième amortisseimont est prévu pour le 1% novembre 
1% 

Lun conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 1%, 

Titres restant à rembourser, 
Néant 
- =. 1 


COMPAGNIE des TRHAMWA%S de CHERBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYMK AU CANITAL DE 1.125.000 
SIEGK SOCIAI 15 HUE pK L'UMvEnSI A PARIS 


Registre du commerce: ne 35500 


Obligations 4 1 2 0/0 1909. 


Tirag: du 12 seplembre 1955. 


Numéros des 56 (cinquante-six) obligations sorties au tirage du 
12 septeinbre 1955, rembcurcables à partir du 1 ociobroe 1956 au 
taux net de 490 F (quatre cent quatre vingt-dix francc), pour les 


titres au nominatif et au porteur, et numeros des obligations res- 
tant à rembourser sur tirages antérieurs. 




















NUMÉ20 | ANNÉE NUMEHOS ANNTES NUMERO ANNÉES 
dre de dre de des de 
obligations Lirages obl Liu | tirages oblig irons Lirages 
1 1404) 49, 1950 k24 1951 
3 191 m2 1955 #20 1955 
341 10% m7 1955 HAN 141 
4 LOT 17 194 Ki: 12 
: 1146 437 1900 Has fo 
51 1953 4 ON Ro) 14,1 
d2 1% 44 tu #61 14,2 
HE 10 " 1955 K«9 CAIN 
41 1952 ob 1947 | Ru 142 
5 141 569 1:49 #4 1953 
pl 195 570 1052 uto 149 
76 10 Gi 1954 HA 1954 
o! 194 [CAM 1 o40) 4044 
Jo 1) 606 1003 gt 1959 
113 1065 611 1950 | 954 105 
119 Us 15 1958 || 4, 195 
128 MAO ol 194 | 4 1459 
DU 19,7 «17 194 070 fat 
47 {4 | {, tof : 1459 
1#4 1961 [INA 1) J-0 1% 
22») 14, 610 105% T5 1% 
227 141 | 612 ] Û 1.0 192 
‘ 11 | 6: 103 1.0! 14: 
1914) 61 1% 1.4 1955 
228 RENE. 6.3 1% 1.041 1953 
46 1,4 {{ 103 4 012 194 
AN 1012 | Gt RUN t 01, 19 
249 tu) | #76 10.3 100 1051 
or, 149 | GX 14) | 1.04 1903 
,. 191,1 | tx A 1 u74 1#,5 
1, 19474) | 72 11 1 0: 1,4 
“ LET4 | 2 1% | PE DUT. 14:35 
or 1009 | 1: 1.1 1050 
974 14", | 7144 194 | 1 19 1952 
19, { 144 | 1.1 1954 
10,1 1944 || 1 Î ) 
À { h } tu, ES { ) 
11 1044 71 115% 1 1452 
44 1,1 | } 1549) 1.2 195 
1 1047 | i 19,2 1,220 14:95 
' tort 75 1915 1 rt 1955 
79 144 76 12 1.24 10% 
| 7 14 1 ' 1051 
? t 7 1949 1.211  ECTN | 
a? 1955 74) 1940 1.2 1014 
{ 14, Ki 17% 1.261 101,7 
"1 EL RU 19540 4.214 1954 
htt ‘ LR 142 | 4 ur 15 
ax! 1,9 #12 RU | 1 ‘uw, 1955 
[RU 16 #15 1943 1.%41 1% 
4: 19:95 H{h 1951 1.74 1951 
159 1955 820 197 1.20 1952 
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PAPE TE US DE LA SEINE 
‘ Dy Lu (HE) (MN) D Francs 
! I x [ ! NANTERRE (Skinr) 
1 m4 
" t ré 1 moment de l'ém 
( | - 00 
{ es! [ | M) ot 1 
| if é en ptembre 19 
Liste de rappel des séries comprenant des obligat'ons 4 0 O0 1945 
sortios en 1954 et non encore rembhoursées. 
(x | : { tàa6 P it à 5.920 


anonsme des AUTOMOBILES PEUGEOT 


socic té 


*ARIS 


LTABIISSTIUENTS DIS DOUkS DU NOND 





À \ TIRE. [l 
) ( \ £, 
LA MAI | 4 LLI \ 
} { | { 
1 r i | 
Dixième amortissement. 
: ' n | 4 
A } » | ul d { 
Î Ù Î 
| ‘ ! i 
Fo 1 } | vo 
a " ’ j LT « 





Le a 





DEMANDES DE CHANÇCEMENT DE NOM 


DE. I | | { ‘ lei f Je 40 avril 20!1 À 
M | “ E Mine Mor ie-Catherine-Marie 
Nipra 19 Î \ M es-1 Nord igissant tant 
ven | Ï l t 11 Mint Thierry 
Louors | | | | 1 | 1] et Catherin Ï incoise 
n'e le 17 t 10:44 à Lille une 1! iôlte auprt lu) garde 
des x À tet Ü im patronymique celui de 
u Au | [ \p} I Gallier d'Auriac 
PP SL LES PPS 





AVIS DIVERS 





COMPTON XATIOXAL d'ESCOMPTE de PARIS 


Rachat des parts bénéliciaires délivrées en échange des actions 


du Comptoir national d'escompte de Paris, 

Les nun 5 d 16.812 parts À { ires du Comptoir national 
d'escomple de Par dont le rachat doit être ellectué le fer janvier 
1956, t désignés par un tirage au sort qui aura lieu le mardi 
15 novembre 1955, à ze nte, au siège social du Comptoir 


1i, rue bLergère, à Paris. 


nalional à | de l'aris, 


L A REPUBLIQUE 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 1901) 


20 août 1955. Déciaration à la 


de chasse de Lozinghem. But: cl 
en gibier et rouression du braconnage 


sous-préfecture de Béthune. Société 
commun: repeuplement 
Siège social: café veuve 


isse er 





Laisné-Martin, à Lozinghem (Pas-de-Calais). 

0 août 195. Diclaration à la sous-préfecture de DPéziers. Syndicat 
des chasseurs et proprictaires de Félines-Minervois. Bul: regle 
wentation locale de la chas Siège social: chez M. Marty (Renc}, 
à Félines Minervois (hameau Camplong) (Hérault). 

31 août 195. Déclaration À la sous-préfecture de Vendôme. Associa- 
tion des maisons familiales de Saini-Firmin-des-Prés. lHul: éducation 
populaire en miles rural el orgihisalion fainiliaie de l'apprentissage 
agricole de l'enseignement ménager rural. Siège social maison 
fummiliale de Saint Firoit i-des-Prés (Loir-et-Cher). 
31 août 1955. Déclara‘ion À la eous-préfecture de Verdun. Société de 
chasse en plaine de Woëel. But: favoriser la protection du gibier et 
n repeuplement, la destru des an'maux nuisibles, la répression 


du bravonnazge, Sièze social: mairie de Woel (Meuse), 





o1 dt 1959. Déclaration À In préfecture du Gard. Aéro-Club spiri- 
pontain. li iéve.spper l'aviation légère de tourisme, siège social: 
calé d Voyageurs, Pont-saint-Esprit, 

ter septembre 19535. Déclaration à la sous-préfecture de Morta igne. 
£ynd: cat Arret et comité des fêtes de Mauves-sur- Huisne. Lu 
oryan [ s cormnunales et iniercommunales, favoriser le tou- 
ristne 1] {a nt onnaitre les curiosités naturelles et artistiques de 
Mauves et de <es environs, retenir les visileurs en leur favorisant 


\ugmenter en 
Mauves- 


dant à 
mairie de 


étudier les mesures ter 
région. Siège social: 


un séjour agréable 
énéral la nrosné-ité de la 


septembre 1955, Pfclarati à la sous-préfecture de Rochechouart. 
Comiié des fêtes de Dournazac. bull: organisalion de fèles et de 
réjoui ces publiques, siège soc:al: mairie de Dournazac (llaute- 
Vienne). 














3 septembre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Con ‘one. 

Cercie hinpique de Rethondes. But: orgzaniser chaque ann un 

con hippique. Siège social: chez le président, à Rethondes 

(Uisc 

3 eotembre 1955. Déclaration À la préfecture d'ille-et-Vilaine. 

Union sportive de l'Hôtellerie rennaise. But: pralique dn football et 

le to s spol en néral. siège social: 15, place de la Gare 
LI ë L L 

Rent 

5 sep! bre 1955. Déclaration À la sous-pré'ecture de Lannion. 


Lannion, et 
oppement et 


l'ecole polute-Sstans-d'àre, 


Association des Amis de 
‘réalion, soulien, dévi 


d'éducaiion populaire. hu 





gestion d'établissements scolaires, Siège social: 16, rue ‘de la Bien- 
faisance, à La n (Côtes-du-Xord). 

5 septembre 1955. Déclaration À la préfecture de l'Eure Association 
pour l'aide aux Sans logis de la région d'Evreux, ul: donner le gite 
et le iveri aux personnes aduiles du sexe masculin qui, pourvues 
ou non de travail, ne savent cù se faire héberger, aider les familles 
cans logement ou mal logées à améliorer leur habitat. Siège social: 


mairie d'Evreux. 





‘laration à la préfe'lure de Vaucluse. Les 
Foyer Re Jeunes Travailleuses. 
social: 75, rue Joseph- 


€ septembre 1953 Dé 
Jeunes Travailleuses comftadines, 
Rut: aide aux jeunes travailleuses. Siè 
Vernet, Avignon, 


ge 





7 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Va'enciennes. 


Club sporiif Cail. But: formation physique de la jrunesse par 
la pratique de l'éducation phyrsique et des sports. siège social: 
3, rue Pierre-Bérivt, Denain (Nord). 





ture de Castellane 
développement du 


septembre 1955 Déclaration à la sous-préfec 
Fut : 


Société communaie de chasse de la Hase, 

gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction 
des nuisb'es, la répression du braconnage et l'exp'oitation ralicn- 
nelle de la social: chez M, Chauvin (Marius), maire 
du Poil (Bas: 


hase, Siège 


1 nd 
es \lpes). 





Le 


DT | 


EL. 
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6 septembre 49%. D claration à la sous-pr lecture d \va n Sociéie 
de chasse d'Etivey. Bul: grouper es propr,tlümres €! 
wnrumune en vue du déveiopperment Qu gilier. Diége Soc 


" irie d'Euivey (Youne). 





© ceptembre 19553. Déclaration à a souspréfecture d'Argentan 








Sociote de chasse de Saint-Aubert-sur-Orne, bi ! en ation 
Lis de la chasse et repeupierment — guimer. Sies social: chez 
M. kHou-sel, à Saiut-Aubert-sur-Orne Ir'im 

o septembre 195 Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Ami- 
cale DU UT I de chasse. But: favoriser la pr n, le repeu 
p'oment du gibi la répression du bracounag: l I on des 
animaux nuisibles ‘et l'amélioration de la race des chiens de chasse. 
ire | rie di Roudouallt Mur 4 

© centembre 1953. Déclaration à la sous-! ture d'Alès, Groupe- 
con des producieurs de fruits des costieres ccve: roles. } irer 
je meilleur pari des produi. s de jasricuiure. ts là müirie 
d Lois : jac (Hard). 





- Déclaration À la préife ‘ture de 1: Coine Mar time 


a ntembre 19 à 
Groupement de lutie contre les maladies des animaux de Saint- 











Picrre- tr ren But: lutter d'une facon g \ e lee mala 
du nent graves des animaux et appliquer en parlicu 
lier le pi 9 me de prophwliaxie subventionnée de a berculose 
bovine. siège social: mairie de Saint-Pierre-lès-Elln 
0 l re 19 Déclaration à la sous-préfecture de Briev. Société 
ce chasse communale de Haucouri-Moulaine. li re D ement du 
i ion du braconnäag Siège social: mairie de Haucoul 
A f M irthe-et-Moselle . 
| m} 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Châteaubriant. 
As sci ation Saint. tuner des Touches, 1: exer la chasse 
} nn des oiseaux uliles à l'agriculture, répression du bracon 
mase et divazation des chiens. siège so'ial: en la demeure de 
M. Henri Leduc, président, au bourg des Touches (Loire-Infé 
rieure 
49 septemire 1953. Déclaration à la préf re de Toulouce, As$o- 
ciation æortive Société automobi:e duteuenine But: pralique des 
" ri ! r cf 
spuris. Siès d 1, boulevard Lascrosses, Touiou 





49 septembre 1955. Déclarat‘on à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association de chasteurs et proprictairc e de la commune de Gurun- 


huel. But: meltre en comm in Îles droits de cha fax ser la pr Ü- 
et le repeuplement du giler, réprimer le M nage 
déiruire les muisibles, Sige social: chez M. OkHivier, bourg de 


GC nhuel (Côotes-du-Nord). 


4% septembre 1935. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Les 
Gais Lurons Ge Cugnaux. Lui: formaion d'un groupement aristuque. 
Siège social: mairie de Cugnaux 








42 seutembre 4953. Déclaration à la sous-préfecture d'’Avranches. 
Soisie de chasse communale dc Précey. But: réglementation de la 
chi , répeupleinent, répression du braconnage. Sitge social: mairie 
de Pr cy Mur iCticC }. 

1% seplembre 14953. Méclaration à la sous-pr'fecture de Péronne. 
Famille et Loisirs. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
u éducalion populaire, Siège social: mairie de Chauines (somme 
41 se mbre 1%5%. Déc'aration à la sons-préfe e d'AixenPro 


vence —— d'ent r'aide du personnel municipal de la ville d'Aix. 
il: entr aide à rs les membres du per il | m ipal se trou 
ni 1a1 une  situalion  oifficite Siège so - hôtel de 


ville, plare de l'Hôtel-de-Ville, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) 


1: seplembre 1955. Déclaration à la préfecture de peli:e. Les Expé- 
Gitions spelsologiques françaises. |::! unceuirer les morens des 


Franis clubs nälionaux en vue d’expéditions spéléologiques bnpoi 
unies tant en Francs qu'à l'élranger. Siège social: 7, rue La Boélie, 
l'aris. 

15 septembre 1953, Déclaration à la souspréfecture des Andelys 
L'Entr aide d'Hebacourt, But: aide matérielle et morale aux écouv 
miqueiment faibles, vieillar is, enfants, malades. Siège social: mairie 





d I: becourt (Eur: 





45 eeptemb re 1955, Déclaration A la son<-préf torr de Béthune 
+ Hirondelle, cercie de uni .n de la jounesse sépuatenine de nu. 
sul : pratique des sport ampin® ping nvong. jo | that de 
tab e. Siège sucial: 258" rare. Nativnale, Næœux-les wi s (Pas-de- 
Caäluis) 
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16 <enutembre 1955. Du lion à la sous-préfecture de Compiègne. 
Socioté ce chasse de sou rains-ès-Uoyon. But: réglemen'alion de la 

prolection du gibier, Siège social: mairie de beaurains-lès 
N Oise 












_ seplermbre 1953. Déclaration ‘a pré'e ture de l'Eure. Groupe- 


Li 


ment de defense tanitaire coute les maladies des animaux du Syn- 
diçat des ps & de lait de la région de l'Avre. bul: lulle contre 
les maladies conlas es des alumaux, siège social: rue de la Made 

léumne, Vernu 
iG ser bre 1! ! ' 1 à 1 pr ture de l'Eure Cercle 
la ue chroicien., l l ndre l'idéal li e, déve 
e es & ie } \ ü JicE S | hôtel 


G Vie Q ELA 


{ M tu | | ]a } fe inre de I t pe As90- 
Cauon des copronrièiaues de l'avenue Nouvelie, A] Saint- Vatery- -en- 





Caux. è per ne mor avant qualité pour solh 
ciler la 7 iof enu Nouvelæ, délériorée 1} faits de 
giert el d« vinande, sicg suciai Imaäair le Saint 
Va 1h N = \{ 
46 « r» 14Q I at n à la sou pré’e ure de © Gaudens. 
Pssocia es de prosrcs tcohnique et d'& onamie agricole du Canton 
de Sulies-Cu-Saiat. | | el [ : e À dopter par 
les a: ill [ i { l H Css £ cent Les d'améliorer 
les cond che n &£1 Û eterir à la terre les Jeunes 
ruraux ioye &£ | 1e à sua Haute-G2r nue }, 
17 { mire 1‘ I ra Ï \ a us-préfecture de pentras, 
Les Amis de se "urct. | r n, ropeuplement, embeblisse- 
ri de la } du village à li rit des mur , dvfense 
d'u sik ex] i l richesse lisliques et agricoles de la 
{ ! l Sal ‘ 14:14#01i és el « nauifes- 
t li l tes ve! d'éd iti po; ou sportive, éiudes histo 
11] s sur la com { | ir } | et, dune n re génc- 
r Û l oh | nouvel] p'u] à aug 
LE r la vila des ret el d if er toutes ] personnes 
qui «un sont issues. Siège social: salle des Expositions, Sézuret (Vau- 
{ 
4” mbre 1975 MN rat! \ la préfecture de la Côte d'Or. Comité 
d'expannion étonomicçue de la 13 région économique. |: déve- 
Jopper l'activité ecor tue dans Ja 15° région économnque, Siège 
soc ia 1, place du 1 itre, Mij 
19 ecpt re 1955, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saumur. 
Syndicat de chasse te ia Breiïite. } en corn el proté 
tion du gibier. = wial: salle des réunions, Ja Breille (Muine-et- 
Li 
19 tembre 1 r \ la préfecture de police. Centre de 
dsoumentation des foires, ex *p2 sitions et congrès. h constitrer 
Un ct d'« ‘ ncernant les foires, expo- 
s et ‘ \ l' hter la présenre « s expo 
# el pour lit l matite vi le rendement optimum. 
Sièg i 11 l h'éber, P 
19 septembre 1 ] pr'fecture d'Alger. Association 
des amis Gu théstre d'expression a ane. But: grouper tes les 
pet nnes antcre l probierne | s par le [ue re QG cxpres- 
\ arab mnti t proposer des m s mnte- 
rit et t nid ( résoudre problème Su ,e Social 
», b EAN ] A ! e Alu 
19 | Ks. à la préfecture des Bouches-An Rhône. 


1! 
Asso:iation de renseignements et do d:fense pour l'acc:s ion à la 
pronriété (A. PR. O. A, P.). Bal: 7 ner et défendr es futurs 


proprie ta . Sièst 1: 79, rue Paradis, Mar- 
«Li LA 
19 septembre 1 ] ù } réfec{ure de Marmande 
La Petanque du Fouard. L \ d de hou prove 
{ et de pélann - ( le = ng-Bar, ] e du 11-Juil- 
! bre 1455 D on à la [ÈS fecture le 1 enay 
L'Ajouette, | ce ' defense d | cvné 
F4 | n i de la jne nent du £ protet 
tion des récoiles toetrat \ des 1! les, Siège chez 
\! D Cn r r, i « Mur la Lande OUX-Sevrt 
ndbre 1@ Ï I n à Ja réfe re de &£ e et Loire 
Amiczle classe 56 de Mâcon. hu réunion de Cons s et orgat 
s sirg café ] he, rue VictorMugo, Mâcon. 


mbre 1955 B'cl ton } ‘ecture du Hh°ne. Associa 
tien des œuvres so0i a! es ce l'Union des fes francais: 1 Rhône. 


1: I ann ‘ ager les œuvres et acüvi (s iales les 
} d ! vi ri es familles et de l'enfance dans les loca 
lilGs. Sitg ocial: 52, rue Molière, Lyon. 
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1 | ! \ la pre! , le { ec du-Nord 
Atsociaiion res parents d'élèves ce l'èco'e matern'lle Snint-Thurien 
! ‘5 le. Siès ocial: école 
u li 
=) Î Ù \ à ec tut le PBernaw 
Foyer d'éducation populaire do Beis5s2y-'e-Chêtel. | organisation 
«! Dry r i ' rc À 
} f pp:1i 
L A t sOv0 
0 \ Nord. Les KWordus 
du ba L feminin roubaisien. is} cu 
nt 
vf ; : . \! 
Cercie Jdoanne-d'A:c \ po} 
| \ Me is-au-t | 
‘ | | à Û 
Ping-P one Club ra.smo:s. ni li- 
1 ’ ». [| | 
| ! le, Asso- 
ciation des amis d'Adrien Marquet l'es 
l ( } f 
1 ? , | 
a PP ‘ | t t ' Y 4 Société 
communale de chasses de Baudres. | n | di 
} | ve à mn «4 e © a 
t s j “0 size social: mairie de 
| 
"M t 14 il | 1 | \ 1 
Sociéte de chasse de Meuillay-les-Zois. | [ r la pt du 
{ A l h il iu 
l 
o1 to tn t r | \ M toome ! ' Li En Ÿ re 
Sociéte Joan-de-Crabotse (Societé histori tue a maritime de Nantes 
Atlantiyue) 0 I | mit ne de Nantes 
el M. Jean Bru 1, J ki 
Cra \ 
dé ; 1 ,L !n nréfecture de Ia Haute.V , 
Comptoir symdical corporatif pour Île ourage et la répartition ce 
la tevu région de Limoges. h ‘ | 
Cia l l \'uf ut | l ù ge i o, jJue 
Joue] 
11 i | | | e du À l. Les Amis 
du Savoyard l l riode 
de | ( M ( La il, 
22 sep re 19 Î n à la pr re de police. Le Caer- 
retour, pour la protection de l'enfance et de l'adolescence en dan- 
ger mor al. r, got et à l u] ini l'a 
cnou | lt 1 t L ! vnis 
Î ‘ ‘ en 
| ! LL" 1, n 
D l 
L Î ] | iralion à la f t n 
Amica' eo ües Marchais l | | , Pt tion 
«tu > M. 1 jacqu id 
Fo \ 
t ' , ù t | » lier. 
Amicale des chasseurs do Bulle. ! «la ent s isseuré 
des \ P eur ? Ù 
ï l & : © 
de 1! 
4 rl 1 t, t Mot l'er 
Assotintion languedocienre fon Mo ( sociale, fort n 
[ [RE L t : nn si“ i 
14, ! Je l'Agricuture, Montprilios 
») \ | 1 R & 
Beizers-Université-Club, ! prer le sport ‘ l. Siège 
> { 
x & { | | , © ] [ de 1 1e, 
Amicale laïque d'Urt. | \ \ h f e les 
1 | 
in l'an cul 
t LL » 2 UE Up PLLLEN 15, 





LA 
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23 plembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Figea 
La Diane cañusienne. ul: favoriser l'exercice de la 1sse, Ja 
répr \ au pvraronauage et ie repeuylement du gitier sur l'étendue 
de ia commune de Cahus. Siège social: mairie de Cahus (Lot 

+ Septembre 1955. Déclaration à la pré'ecture de lice, Comité 


d'eiuics du groupe AT sasque un gouverneme: 























mondial. bu élau in, d ppeun propagation d'études 
ac } Tarn vi Bporis en vue de l'in tittttto} d uni guu:rer 
heiment fondia iCze $ ial 2, rue d'Aslorz, Paris. 

23 Seplembre 1953, Déclaration À la préfecture de polie. Caïture 
et T2 tévi- ion. Bu ontribuer au d ‘oppement de l'éduration et 
t Lt « re popu [ par lulisaltion cullurelie de la télévision. 
Sig: 16, Monsieur-le-Pr Paris. 

Ù bre 195. 1] ion à la préfecture d'Alger. Cercte 
aigé: "018 ds la liguo française de l'en-egnement. Bul: diffuser la 
pen , 1 le, coftt er l'uion « unpet des nm pubiicains et pro- 
longer l'œuvre scolaire. Siège cial: rue Gustave-Flaubert, Alger. 
9? " entre to à LE lu tion N la p' cé’ tur » lun NH] Fédération 
compeg nonn: qua à iaie des me lers Cu bâtiment e! autres acti- 
viiés. Lut: ] mneinent iechnigie, iniellectuel et moral de 

s imernbrt : ge Cia] : 27, place Valiny, Lyon-Va:se 

21 septembre 19%, Déclaration À la sous-préfecture de Bayonne. 
Ciné-Clun des ji = md de Bayonne. |: concourir à l'expansion de 
Lu IL nique pour la jennesse, Siège social: maison 
ce Ja far hôtel de ia Sous-Préf tv, Bayonne (Basses-Pyré- 
1x 
- n 1955, Déclaration à la préfecture du Nord. Alez l'Union. 
Rat suppor er Lequin locale de foot ul}, or niser des déplare 
re ti et atiri es secours aux joueurs blessés, Siège social 
15, rue Maäuricve-bouchery, se lin 
26 septemh 1955. PSclaration à la préfecture de police. Centrs 
nation?! ce acadé mies et associations liliéraires et savantes d:s 
provinces françaises (3. NM, A. P. F.). Bul: lirison entre lesdites 

\dém et a ci ns, p'ial: saie Caaries-Rrun, muse 
des arts et traditions ) res in,s de Chaiilot, Paris 

Re [ au J nal ofliciel du 16 setembre 1955: pare 9208 

® ins nn, au lieu de Pu du Pont d'Ur 1 , 
Lir La Pétanque — Douie du Pont ‘é'Unieux , 
émis met, 
MODIFICATIONS 

o+ juin 1955. Déclaration à la pré fecture de Seinc-et-Oise. L'Asso 

fon populaire des sinistrés et réfugie de Versailles change son 
til qui devient Assoc iniion és nilies et sinisirés no Vertaiilles. 
Siège social: nôtel de ville, Versa 
12 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de la Somme. L'Union 
départ \ te des œuvres laiques scolaires, péri et post aires 
d'entr aide, d'instru on et d'éducation sociales de Ja Somme change 
son titre, qui devient Union départemeniaie Ces œuvres péri et 
postscolaires laïques de la Somme. Siège social: hôlel de vilk, 
Annien 
a septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bé:hune. Alex 
Moyeles, de Noyel sodaulit, mod ses statuts et transfère son 
siège al du café Snock (Guillaume), rue Nalionale, Noyelles- 
Godault, au café Jacques Fynn, rac Naticnaie, à Noye.les-uodauit 
(Pas d ilai 
5 septembre 1953. D ration à la préfectu le 7 se, L'Union 
snoriive touristique du Midi transi son siège soc.ai du 1s, ue de 


Metz, à Toujouse, au 11, rue Bayard, à Toulouse 





5 septembre 1955 Déclarali "nm à ia prélerlure de Toulouse ical® 
des anciens du !ü r‘zime le tiraileurs néga'a.s son 
litre Assot: a! ion amnicele des artiens, et ancions 


co: mudonts ces théâtres d'opérations extérieurs et de la guerre 








1929-1940 du 15° régimont de tiraillcurs sénégalais, et transfère 
son siège social du 2, rue de Ré musat, à Toulouse, au café Maxim, 
8, de la Poste, à Toulou 
13 seplembre f LL ralion à la sous-préfecture d'Epernay. Asso- 
ciation familiale d'éducation popu'are de l'école Sain!s-fhérèss- 
d'Avize. Modifications au conseil d'administration, Siège suc. : €coi8 
Sainte-Thérèse, rue de Lombardie, Avize (Marne) 
15 nbre 1955 | laration \ la } fecture de Toulouse, L'Asse 

1 pulaire dé farnili U: ( nne chanse sun 
titre, qui devient : Association de l'aide fami liate Populaire de !a 
RS et renouvel'e son bureau. Siège social: 49, rue 42 
la République, Ti louse. 

> HART mé Éétsssrithrdisitnnette 
Paris. — imprimerie des Journaux o.ficielk, 91, quai Voilaire, 
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